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RÉSUMÉ

Des études récentes ont montré que la recherche agricole en Afrique peut avoir une rentabilité
élevée, mais son impact dépend de l'adaptabilité des nouvelles technologies aux capacités et aux
besoins changeants du secteur agricole et du reste de l'économie.  Les politiques d'ajustement
structurel (ex : la libéralisation des marchés et la dévaluation monétaire) et les changements
politiques sont en train de transformer la demande de nouvelles technologies et l'environnement
économique au sein duquel ces technologies doivent opérer.  Le défi est de concevoir la
recherche agricole comme un intrant stratégique qui encourage une croissance économique à
base élargie, la transformation structurelle de l'économie et la sécurité alimentaire dans des
économies africaines de plus de plus orientées vers la production pour la commercialisation mais
qui restent encore fragiles.

Vision, stratégie, tactiques.  Un processus de conception de la recherche agricole comme
intrant stratégique aurait trois caractéristiques distinctes : (1) une vision qui reconnaît le lien
entre la recherche et la transformation de l'agriculture.  La transformation des économies
agricoles à faibles revenus implique un accroissement de la spécialisation et de la productivité de
l'agriculture grâce à l'acquisition d’intrants scientifiques développés par le reste de l'économie en
échange des produits agricoles.  Cette transformation ne peut avoir lieu que si le secteur agricole
et l'économie en général parviennent à approvisionner de manière effective les agriculteurs en
intrants nécessaires (y compris la nourriture et les autres biens de consommation), à stimuler le
marché du travail et à encourager le secteur non-agricole à engager la main-d'oeuvre non-utilisée
dans l'agriculture dans des activités plus productives.  Ceci implique la nécessité (2) d'une
stratégie qui assure consistance et complémentarité entre le changement technologique et
l'amélioration des institutions et des politiques nécessaires à la promotion d’une meilleure
intégration et d’échanges au sein de l'économie et (3) de tactiques pour le développement de
plans d'action réalisables rapprochant les clients et les intéressés de la recherche.

La vision : transformation structurelle .  Historiquement, chaque pays qui a augmenté ses
revenus réels de manière substantielle y est parvenu à travers la transformation structurelle de
son économie.  Cette transformation se traduit par l’augmentation, en termes relatifs, de l'emploi
et de la production nationale provenant des secteurs autres que l'agriculture.  L'économie se base
alors de moins en moins sur l'agriculture en termes relatifs, bien que cette dernière continue à
croître en termes absolus et à générer d'importants liens de croissance avec le reste de
l'économie.

La transformation structurelle implique également le passage d'une économie de subsistance à
une économie intégrée basée sur plus de spécialisations, d'échanges et d'économies d'échelle. 
Plusieurs fonctions comme la production d'intrants et la transformation de la production, jadis
accomplies au sein de l’exploitation agricole, sont effectuées en dehors des ménages.  Ce
processus nécessite, entres autres, une réduction du coût réel des denrées alimentaires au niveau
des consommateurs.  Une telle réduction exige que soient encouragés des changements
technologiques et institutionnels tant au niveau des composantes du système alimentaire situées
en dehors de l’exploitation agricole qu’au sein de l’agriculture.  L’économie devrait aussi
développer des moyens d'échange à faible coût pour que la transformation structurelle puisse



iv

suivre son cours.  Des coûts de transaction élevés peuvent étouffer le processus de
transformation structurel en renchérissant la dépendance sur la spécialisation et les échanges
nécessaires pour exploiter au maximum les nouvelles technologies dans le système alimentaire.

Le rôle des SNRA (Systèmes Nationaux de Recherche Agricole) dans le processus de
transformation : un canevas. Nous commençons par le concept de la séquence production-
distribution-consommation (PDC), avec deux unités fondamentales d'observation : les
transformations physiques et les transactions (Figure 1, p.9).  Les transformations physiques sont
le résultat de la combinaison d'au moins deux facteurs de production pour obtenir un produit. 
Les transformations sont liées par des transactions.  Une portion de la PDC est illustrée à la
figure 1.  Dans cette figure, la production issue de la fabrication d'engrais, la production de la
main-d'oeuvre au sein de l’exploitation agricole, l'énergie animale et la fumure provenant de
l'élevage sont combinées (par des transactions) dans la production du maïs.  Les graines et les
tiges de maïs qui en résultent sont vendues, offertes gratuitement ou échangées comme intrants
dans la production de la farine de maïs, dans l'élevage ou encore en échange d'une main-d'oeuvre
supplémentaire.  Pour chacune de ces transformations, la spécialisation est possible. 
Théoriquement, chacune de ces spécialisations peut être effectuée par des individus ou des
groupes d'individus différents.  Une économie peut donc être définie comme un système de
séquences PDC interconnectées.

L'accroissement de la productivité des séquences PDC du système alimentaire est nécessaire
pour faciliter le processus de transformation structurelle.  Cet accroissement peut être accompli
de deux manières : (1) en augmentant la productivité des transformations individuelles dans la
séquence PDC par le biais de changements technologiques et (2) en améliorant la coordination
entre les transformations physiques individuelles.

En pratique, l'accroissement de la productivité des transformations individuelles et l'amélioration
de la coordination sont interdépendants.  Par exemple, pour une grande partie du système
alimentaire, les transformations physiques dépendent du temps : l'application d'engrais à une
période inappropriée du cycle cultural peut avoir un effet nul sur la production de céréales au
lieu de l'accroître.  Par conséquent, une coordination adéquate entre les fournisseurs d'intrants et
les paysans est nécessaire pour réaliser le potentiel de production des variétés améliorées qui
dépendent de l'utilisation d’engrais.  En bref, des améliorations technologiques et une meilleure
coordination peuvent être perçues comme deux conditions indissociables et nécessaires pour
accroître la productivité et promouvoir la transformation structurelle de l'économie.

Plan opérationnel de la vision.  Pour passer d'une mission générale à un plan opérationnel,
l'institut de recherche devrait d'abord définir de manière précise les objectifs de son programme
de recherche et les hypothèses qui les sous-tendent.  Quel poids sera accordé aux différentes
dimensions de la performance?  Par exemple, il faudra décider si la recherche va se concentrer
sur l’augmentation de la valeur totale de la production agricole, quelqu'en soit le lieu de
production (objectif d'efficacité) ou si l’on accorde plus d’importance à l'accroissement de la
production des cultures produites chez les plus démunis (objectif d'équité de distribution des
revenus).  La planification stratégique devrait prendre en considération les compromis potentiels
entre ces critères et d'autres critères comme la sauvegarde des ressources naturelles.
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En définissant ses clients et intéressés, l'institut de recherche devrait déterminer ceux dont les
préférences sont à prendre en considération lors de la conception des programmes de recherche. 
Le client est le bénéficiaire de l'action spécifique de l'institut.  La tendance a souvent été de
considérer les paysans comme les seuls clients de la recherche agricole.  Cependant, améliorer la
sécurité alimentaire et les performances du système alimentaire implique un accroissement de la
productivité à chaque niveau du système et non seulement au niveau paysan.  Ceci suggère que,
si l'objectif de la recherche agricole est de stimuler la productivité du système alimentaire, les
clients de la recherche incluent les paysans, les commerçants, les fournisseurs d'intrants et les
consommateurs.  Tout comme le système de recherche décide quel poids accorder aux
différentes dimensions de la performance, il doit également déterminer comment soupeser les
intérêts des différents clients et intéressés.

La participation effective de ce groupe élargi de clients dans le processus de planification est
nécessaire pour que le choix des priorités de recherche soit plus sensible aux marchés.  Par
ailleurs, le réseau de clients et intéressés constitue une coalition potentiellement forte qui peut
appuyer et superviser la mise en exécution des programmes de recherche.  Ce réseau peut
également identifier et faciliter la mise en place d'institutions et d’innovations politiques
cruciales à l'adoption des technologies.

L'objectif de la planification stratégique pour les SNRA est d'améliorer la probabilité d’investir
les ressources de la recherche là où leurs impacts sont les plus élevés.  La planification implique
qu’il faut faire des prévisions éclairées des investissements qui seront les plus productifs. 
Toutefois, les estimations de la rentabilité de différents canaux de recherche dépendent de
manière cruciale de la vision que les chercheurs ont des conditions politico-économiques futures. 
Par exemple, savoir si le développement des variétés à haut rendement répondant à l'apport
d'engrais aurait une rentabilité élevée dépend en partie de la disponibilité éventuelle de cet
engrais au niveau paysan.

Les chercheurs peuvent émettre trois grandes hypothèses au sujet des conditions politico-
économiques futures.  Premièrement, ils peuvent supposer que la situation actuelle ne changera
pas.  Cette approche signifie que les programmes de recherche devraient s'adapter aux conditions
actuelles (ex : la disponibilité des intrants commercialisés, les opportunités d'exportation et
l'environnement politique global).  Deuxièmement, les chercheurs peuvent supposer que les
conditions politico-économiques futures seront différentes des conditions actuelles et qu'il est
possible de prédire leur évolution.  Cette série d'hypothèses considère l'avenir comme étant
dynamique et que le système de recherche n'a aucune influence sur son évolution.

Enfin, les chercheurs peuvent supposer que le futur est dynamique et qu'ils peuvent l'influencer. 
Cette approche dynamique considère que le processus de planification stratégique peut permettre
l'identification des changements dans les conditions politico-économiques qui accroîtraient la
rentabilité de certains canaux de recherche.  Cette identification contribuerait à la mobilisation
du support des différents groupes de clients et des décideurs politiques afin de changer ces
conditions.  L'approche de planification stratégique que nous présentons est conforme à cette
troisième hypothèse.  Elle suppose que la recherche a une influence sur l'évolution future des
conditions politico-économiques auxquelles le système alimentaire fait face.



vi

La matrice du système alimentaire et l'analyse de filière : des instruments d'analyse du
système alimentaire.  Afin de développer un plan de recherche réalisable, les chercheurs
doivent concevoir une méthode maniable de description et d'analyse du système alimentaire.  Par
exemple, on peut visualiser le système alimentaire sous forme de matrice.  Cette matrice est
multidimensionnelle et peut être perçue comme une série de matrices à deux dimensions
superposées.  La figure 2 (p.18) est une représentation à deux dimensions de cette matrice.  Les
cultures sont représentées par les colonnes alors que les diverses étapes du plan vertical du
processus de transformation, qui sont appelées fonctions de production et de distribution, sont
représentées par les lignes.  Le développement et le transfert des technologies peuvent contribuer
à toutes les fonctions de production et de distribution présentées dans ces différentes cases.

Historiquement, la recherche agricole s'est concentrée sur les problèmes identifiés dans une case
particulière, par exemple, les contraintes à la production du mil en milieu paysan.  Cependant,
l'approche système de production et l'approche filière abordent des problèmes recouvrant plus
d'une case dans la matrice.  Ces approches analysent comment une approche coordonnée de la
recherche, sur des problèmes incluant différentes cases, peut augmenter la productivité du
système de développement et le transfert des technologies.  Par exemple, la recherche sur les
modes de consommation des céréales en milieu urbain peut nous éclairer sur les caractéristiques
génétiques qui devraient orienter le programme de sélection.  Par conséquent, la recherche et la
vulgarisation doivent aborder aussi bien les problèmes liés aux processus de transformation
physique (représentés par les cases individuelles dans le tableau) que les problèmes liés à la
coordination des processus de transformation.

La matrice du système alimentaire identifie les relations importantes dans le secteur agricole
perçu comme un système.  Cette matrice aide à identifier les questions et les données appropriées
pour l'estimation de la valeur probable des différentes alternatives du programme de recherche,
en portant une attention particulière sur les relations du système qui peuvent être influencées par
la recherche.  Cette matrice est aussi utile pour l'identification des opportunités non-exploitées et
des contraintes à l'amélioration des performances.  De ce fait, elle aide à l'identification des
opportunités de recherche ayant un impact élevé et des programmes de recherche
complémentaires.

Une filière est définie comme la séquence d'activités contribuant à la production, la distribution
et l'utilisation d'une denrée alimentaire particulière.  Elle est représentée comme une section
verticale de la matrice du système alimentaire.  L'analyse filière met l'accent sur un diagnostique
descriptif des opportunités et des contraintes (dans les séquences verticales de la production et de
la distribution) et sur leurs mécanismes de coordination.  L’intérêt est par conséquent porté sur la
coordination entre les différentes étapes (par exemple, de la production de la culture au niveau
paysan, jusqu'au moment où elle perd son identité dans les repas ou dans les processus de
transformation industrielle).  Une description initiale de la filière d’une culture montre les
canaux et les étapes de transformation de cette culture, les données (lorsqu'elles sont disponibles)
qui indiquent le volume et la valeur de cette culture sous différentes formes et les coûts par
origine et ceci à travers les différentes étapes et canaux.  Mieux encore, l'analyse se concentre
sur les processus de transformation et de coordination intégrés verticalement dans la filière et sur
l'identification des problèmes et des opportunités liées à l'amélioration des performances.
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La planification stratégique comme processus.  La planification stratégique des programmes
ne doit pas être un processus ponctuel mais plutôt un processus continu et institutionnalisé de
résolution de problèmes et d’allocation des ressources.  Pour des systèmes alimentaires
changeant rapidement, l'incertitude qui existe dans le développement des technologies impose la
nécessité d'un processus de planification capable d'ajuster les priorités et les activités en réponse
aux nouvelles opportunités ou aux nouvelles conditions.

La planification stratégique du programme de recherche agricole (PSPRA) peut être
considérée comme une séquence de questions dont les réponses devraient aider à définir la
vision, la stratégie et les tactiques qui conduisent à une meilleure rentabilité des investissements
dans les programmes de recherche.  Parmi ces questions, on retrouve :

� Quels sont les objectifs de développement du secteur agricole, des filières agricoles, des
régions géographiques ou des ressources auxquels l'institut de recherche s'intéresse?

� Quelles sont les principales contraintes (technologiques, infrastructurelles,
institutionnelles et politiques) à la réalisation de ces objectifs et quelles sont les limites
appropriées de l'analyse (nationale, régionale ou locale)?

� Quelles sont les opportunités pour des innovations technologiques au niveau paysan et/ou
à d'autres niveaux du système alimentaire?  Ces technologies existent-elles déjà ou alors
sont-elles à développer?  Si elles existent, à quel niveau se trouvent-elles (régional,
national ou international)?

� Dans quelle mesure ces innovations technologiques potentielles sont-elles dépendantes ou
sensibles aux investissements, aux politiques ou aux innovations institutionnelles dans le
système alimentaire?

� Quels sont les clients directs (utilisateurs des technologies), les clients indirects (autres
que les utilisateurs des technologies qui bénéficient ou perdent à la suite de l'adoption de
ces technologies) et les intéressés dont la participation est nécessaire pour la définition et
la réalisation de la contribution potentielle de la recherche agricole?

� Comment le groupe de planification peut-il choisir (établir des priorités) entre différentes
opportunités pour s’assurer que les activités à entreprendre sont réalisables compte tenu
des ressources humaines et financières disponibles.
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universités agricoles locales, les firmes privées et les individus (y compris les paysans) qui font de la recherche
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1.  INTRODUCTION

Ce document présente une approche de planification stratégique pour la recherche agricole en
Afrique sub-saharienne.  Il ne s’agit pas d’un livre de recettes sur la manière d'entreprendre une
telle planification.  Il présente tout simplement une vision selon laquelle la recherche agricole
peut être conçue comme intrant stratégique pour promouvoir une croissance économique à base
élargie, la transformation structurelle de l'économie et la sécurité alimentaire.

Pour que la recherche agricole puisse jouer ce rôle, une planification stratégique est nécessaire
sur les points suivants :

� La place de l'agriculture dans le processus global de développement et comment ce rôle
peut être articulé dans la politique agricole.

� Les contributions et les avantages comparatifs des différents participants de la recherche
agricole dans la promotion de la transformation de l'agriculture (secteur privé y compris
les paysans, les centres CG, les centres régionaux, les systèmes nationaux de recherche
agricole (SNRA) et les entités individuelles au sein des SNRA, comme les instituts de
recherche agricole).1

� Le niveau, le type et les combinaisons d'activités effectuées dans les instituts de
recherche agricole (les ressources humaines, les cultures concernées, la combinaison
entre la recherche appliquée et la recherche adaptative).

� La conception des programmes de recherche.

Ce document se concentre sur les SNRA et leurs composantes, tout en relevant l'importance :

� d'une distinction claire entre ces différents niveaux pendant la conception des activités de
planification stratégique,

� de la coordination des activités à tous ces niveaux pour assurer que le travail au sein du
SNRA soit productif.

Ce document est la suite de deux activités de recherche effectuées récemment.  L'une de ces
activités est l'évaluation de la rentabilité économique de la recherche agricole en Afrique. 
L'autre activité s'est concentrée sur les problèmes de coordination économique et les freins à
l'amélioration des performances des secteurs alimentaires et agricoles en Afrique et ailleurs dans
le monde.  Deux généralisations issues de ces recherches constituent les points de départ de notre
vision de la planification stratégique de la recherche agricole :
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� La recherche agricole peut être très rentable.  Les taux de rentabilité élevés sont le plus
souvent obtenus par des recherches peu coûteuses aboutissant à des innovations aux
caractéristiques adaptées aux besoins d’un système alimentaire changeant (Oehmke et
Crawford 1993).

� La valeur de tout intrant est fonction de la performance du secteur dans lequel cet intrant
est utilisé.  Le secteur peut être considéré comme un système et la coordination des
différentes parties du système détermine la valeur des intrants qui y sont utilisés.

Un exemple illustrant le deuxième point est le cas des variétés de maïs à haut rendement
répondant à l'apport d'engrais.  Les rendements élevés dépendent de l'apport d'engrais.  La
rentabilité des recherches aboutissant à une augmentation du rendement potentiel serait faible en
absence d'une source fiable d’engrais livrés à un prix inférieur ou égal au prix établi.  De même,
la performance du système économique à plusieurs niveaux de la production, de la distribution et
de la consommation du maïs va influencer la valeur de la recherche qui aboutit à des variétés
ayant des caractéristiques particulières.

La recherche agricole peut contribuer de manière significative à la performance du système
alimentaire et au développement des économies africaines.  L’optimisation de la contribution
d’une recherche possédant des ressources limitées requiert un processus de planification conçu
pour : (1) identifier les contraintes et les opportunités liées à l'amélioration de la performance de
l'agriculture et du système alimentaire, (2) informer les agents économiques faisant face aux
choix difficiles entre les différents types d’utilisation des ressources de la recherche et identifier
les conséquences éventuelles qu’auraient les différentes stratégies et (3) assurer la coordination
des programmes de recherche complémentaires publics et privés.

Dans un premier temps, ce document définit le concept de planification stratégique et décrit les
étapes du modèle de planification stratégique suivit par les écoles de commerce.  Nous
examinerons ensuite les concepts de transformation structurelle et agricole et donnerons un
aperçu du rôle de la recherche agricole dans ces processus.  Cette analyse révèle l'importance de
la coordination des activités économiques au sein de l'économie afin de permettre aux pays de
sortir de la pauvreté.  Pour que les activités économiques futures soient coordonnées, plusieurs
participants au sein de l'économie doivent prendre des décisions stratégiques dans le présent. 
Alors que l’avenir est incertain, ce genre de décisions sont difficile à prendre.  Ce document
examine le rôle de la planification stratégique afin de guider les décisions qui visent à augmenter
les contributions des SNRA à ce processus de transformation.  Ce document souligne comment
la vision de planification stratégique est liée mais différente des efforts antérieurs de
planification des SNRA.  Enfin, le document examine comment une approche de planification
stratégique peut être mise en oeuvre.

2.  CONCEPTS DE LA PLANIFICATION STRATÉGIQUE

Toutes les organisations planifient et développent des stratégies pour faire face au futur. 
Cependant, le terme "planification stratégique" est généralement associé aux approches décrites
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dans l’abondante littérature des écoles de commerce.  Des variantes de l'approche de
planification stratégique des écoles de commerce ont été utilisées par plusieurs grandes
entreprises et organisations bureaucratiques.

Marie-Helène Collion résume l'essentiel de cette approche en identifiant les étapes dans un
modèle de planification stratégique (Encadré 1).  Elle suggère que ce modèle soit appliqué dans
le processus de planification des SNRA, à l'exemple de l'expérience de l'Institut d'Économie
Rurale (IER) du Mali.

Collion résume clairement les étapes de l'approche de planification des écoles de commerce.  Ce
modèle a plusieurs aspects de planification appropriés pour des organisations publiques et
privées.  Les étapes 1 et 2 sont généralement dénommées respectivement "examen externe" et
"examen interne" des conditions auxquelles fait face l'organisation.  Lorsque ces évaluations sont
faites, les étapes 3, 5, et 6 ont trait au développement d'une vision, d’une stratégie et de tactiques
nécessaires pour planifier de manière stratégique.

La littérature sur la planification stratégique souligne l'importance de la participation des
membres de l'organisation à l'exercice de planification, d'identification des marchés potentiels et
spécialement d'identification des forces et faiblesses de l'organisation et les menaces et
opportunités qui s'offrent à elle.   Bien que dans une certaine mesure toutes les organisations
prennent ces facteurs en considération, la justification de la planification stratégique vient du fait
que de larges organisations bureaucratiques doivent systématiquement procéder à ce genre
d'évaluation.



4

Encadré 1. Approche conventionnelle de planification stratégique

ÉTAPE 1.  Évaluer l’environnement externe. Cette étape comporte cinq tâches spécifiques :  (a)
évaluation des conditions économiques, socioculturelles et politiques qui affectent le fonctionnement
de l'organisation et son aptitude à réaliser ses objectifs; (b) évaluation des besoins des clients et des
intéressés; (c) évaluation des tendances affectant les marchés nationaux et internationaux; (d) analyse
des découvertes scientifiques et technologiques majeures et leurs implications pour les recherches
futures; (e) analyse des autres activités de l'organisation et avantages comparatifs.

ÉTAPE 2.  Évaluer l’état actuel de l’organisation.  Ceci implique deux tâches :

1) Formuler une stratégie basée sur les forces et aidant à surmonter les faiblesses de
l’organisation.  Plusieurs aspects importants sont à prendre en considération :  les intérêts des
chercheurs et des administrateurs; la culture de l'organisation; sa mission et ses valeurs
directrices; ses réalisations antérieures, ses capacités et limites.

2) Évaluer l'efficacité de la stratégie actuelle :  la mission et les valeurs directrices de
l'organisation ainsi que la justesse de la stratégie actuelle de l'organisation du point de vue de
ses ressources et aptitudes.

ÉTAPE 3.  Déterminer l’état futur désiré pour l’organisation.   Que devrait être l'organisation
dans cinq ou dix ans?  Quels produits ou services devrait-elle proposer et pour quels clients?

ÉTAPE 4.  Faire l’analyse des disparités.  Le fossé entre l'état actuel de l'organisation et le statut
futur désiré est analysé en termes de ressources, de capacités, d’organisation, de structure et de valeurs
directrices.  Ceci mène au développement de la stratégie future qui inclut une définition claire des
clients de l'organisation, de sa mission et de ses valeurs directrices, de ses objectifs, de ses directions
stratégiques, des problèmes majeurs auxquels elle fera face, de ses priorités, ainsi que les ressources
nécessaires pour atteindre l’objectif fixé.

ÉTAPE 5.  Déterminer une stratégie  pour assurer le passage de l'organisation de son état actuel à
celui qui est désiré pour l’avenir (activités, ressources et manières de les combiner).  

ÉTAPE 6.  Formuler un plan d’exécution qui rend la stratégie opérationnelle à moyen-terme.  Ce
plan détaillé devrait renfermer les changements organisationnels escomptés avec les ressources
nécessaires et leur temps d'exécution.

ÉTAPE 7.  Exécuter le plan.

ÉTAPES 8 & 9.  Contrôler, ajuster et évaluer le plan.

Source:  Collion 1993



5

Cependant, il y a deux différences fondamentales entre l'approche de planification stratégique
des écoles de commerce développée dans l'encadré 1 et celle que nous préconisons pour les
SNRA.

� Le modèle des écoles de commerce est concentré sur l’entreprise.  L'objectif de la
l’entreprise est sensé être quantifié à travers les revenus réalisés par l'administration et les
propriétaires.  L'objectif d'un institut de recherche public n'est pas aussi simple, ce qui
complique le processus de planification.  Du point de vue public, l'objectif est de
maximiser les bénéfices pour l'économie en général et non les bénéfices des participants
du SNRA.  En fait, cet objectif est de maximiser la contribution du SNRA au processus
de transformation économique et non le bien-être du SNRA

� Le modèle standard envisage que la planification stratégique procède par des étapes
spécifiées de manière systématique pour développer un plan écrit.  Cette approche fait de
la planification stratégique une activité discrète.  Elle peut être répétée occasionnellement
ou être caractérisée par des boucles assurant un feed-back.  Mais, en pratique, dans la 
plupart des SNRA africains, la planification stratégique est souvent réalisée et une fois le 
rapport écrit, le processus n'est plus répété pour quelques années.  En adaptant le concept
de planification stratégique à la situation spécifique des SNRA, nous insistons sur le
processus permanent de déploiement dans le temps des ressources pour les services
complexes de recherche agricole.  Nous concevons la planification stratégique comme un
processus continu de résolution des problèmes, d'identification et de choix parmi des
séquences d'activités menant à différentes solutions intermédiaires avec pour souci
d'atteindre les objectifs généraux de l'organisation.  Cependant, pour une raison pratique,
les décideurs politiques doivent prendre des décisions à un moment donné, pour une
période donnée, faute de quoi le SNRA passerait tout son temps à planifier sans voir de
réalisation concrète.  Pour éviter ce piège, il convient de distinguer entre les décisions
relatives aux priorités nationales (par rapport aux priorités des programmes) qui peuvent
être prises à un moment donné et être réévaluées périodiquement et le développement
d'activités spécifiques au niveau des programmes.  Les activités au niveau des
programmes peuvent être plus flexibles, ce qui permet de répondre aux conditions
changeantes du système alimentaire.

Par ailleurs, la planification se fait à plusieurs niveaux d'une organisation et par plusieurs
unités du même niveau organisationnel.  En tant que processus, la planification
stratégique inclut le développement de stratégies pour assurer la coordination des plans et
des trajectoires de recherche des différentes unités de l'organisation dans le but
d’atteindre la résolution des problèmes.

En bref, nous définissons la planification stratégique comme étant le processus de
développement d'une vision des résultats escomptés, des stratégies pour atteindre les
objectifs généraux de cette vision et des tactiques pour exécuter ces stratégies tout en
prenant en compte les imprévus.  Pour qu'elle soit utile, une planification stratégique doit 
développer des objectifs, des stratégies et des tactiques réalistes et consistants avec les ressources
potentiellement disponibles de l'organisation.
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3.  UNE VISION POUR GUIDER LA STRATÉGIE DE LA RECHERCHE : LA
TRANSFORMATION DE L'AGRICULTURE

Toute planification stratégique inclut au moins trois éléments principaux : une vision de la
direction dans laquelle on voudrait aller, une stratégie établissant comment les principales
actions permettent la réalisation de la vision et des tactiques quotidiennes pour exécuter la
stratégie.

La vision qui devrait guider la recherche agricole est celle de la transition des économies de
subsistance à revenus et à productivité faibles vers quelque chose de meilleur.  Ce "quelque
chose de meilleur" peut être tout à fait différent des économies des pays occidentaux. 
Cependant, l'histoire nous enseigne que les pays qui ont réussi à améliorer les revenus réels de
manière substantielle l'ont fait à travers une transformation structurelle de leurs économies. 
Cette transformation comporte :

� Un processus par lequel des proportions croissantes de la main-d'oeuvre et de la
production au sein de l'économie proviennent des secteurs autres que l'agriculture. 
L'économie devient alors de moins en moins dépendante de l'agriculture en termes
relatifs, bien que l'agriculture et, d'une manière générale, le système alimentaire
continuent à croître en termes absolus et à générer d'importants liens de croissance avec
le reste de l'économie.  De ce fait, à long terme, la transformation structurelle implique
un transfert net de ressources de l'agriculture vers les autres secteurs de l'économie.

� Le passage d'une économie de subsistance, basée sur les productions des ménages, à une
économie intégrée basée sur plus de spécialisation et d'échanges et exploitant les
économies d'échelle.  Plusieurs fonctions initialement accomplies au sein des
exploitations agricoles, à l'exemple de la production des intrants et la transformation de la
production, sont par la suite transférées vers d’autres intervenants au sein de l'économie. 

Une des implications de ce transfert est que la réduction du coût réel des denrées
alimentaires au niveau des consommateurs nécessite qu'une plus grande attention soit
accordée à la stimulation des progrès techniques et institutionnels dans le système
alimentaire en amont et en aval de l’exploitation agricole.  L'accroissement de la
productivité au niveau de l’exploitation agricole est absolument nécessaire mais ne suffit
pas à lui seul pour assurer la réduction du coût réel des denrées alimentaires aux
consommateurs.  Une autre implication est que, pour que le processus de transformation
structurelle puisse se maintenir, l'économie doit développer des moyens d'échange à
faible coût.  Les coûts de transaction élevés peuvent retarder la transformation
structurelle en rendant très onéreux les échanges et la spécialisation nécessaires à
l’adoption des nouvelles technologies au sein du système alimentaire.  La clé pour des
échanges peu coûteux est la coordination, c'est-à-dire, l'harmonisation entre l’offre et la
demande à des prix compatibles avec des coûts de production soutenables.

� Les connaissances disponibles au niveau mondial en matière de nouvelles technologies,
de techniques de gestion et d’institutions doivent être plus accessibles.  Dans le monde
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moderne, les sources de croissance économique dépendent de plus en plus de ce genre de
connaissances et de moins en moins des facteurs traditionnels comme la terre, la main-
d'oeuvre et le capital.  Dans les pays développés, les chercheurs font partie du système
mondial qui produit et vulgarise ces connaissances.

Par conséquent, penser stratégiquement le rôle des changements technologiques sur la
transformation de l'agriculture et la transformation structurelle requiert que l'on s’intéresse à
deux types de complémentarité.  Premièrement, il existe une forte complémentarité entre les
secteurs agricole et non-agricole.  Des performances médiocres des systèmes de coordination au
sein des secteurs et entre les secteurs constituent la contrainte majeure à une croissance
économique continue.  La transformation des économies agricoles à faible revenu implique
l’augmentation de la productivité au niveau de l’exploitation agricole par le biais d’intrants
scientifiques obtenus en échange de la production agricole.  Cette transformation ne peut avoir
lieu que si le système de coordination parvient effectivement à fournir les intrants nécessaires (y
compris de la nourriture et d’autres bien de consommation) au secteur agricole et que les
entreprises non-agricoles emploient la main-d'oeuvre non utilisée dans l'agriculture. 
Deuxièmement, il existe une forte complémentarité entre le changement technologique et le
changement des institutions et des politiques nécessaires pour promouvoir une plus grande
intégration, le transfert des ressources entre les secteurs et les échanges au sein de l'économie.

L’utilité des résultats obtenus par les spécialistes impliqués dans la recherche agricole va
dépendre de leur degré d'adéquation au système économique et de leur contribution au processus
de développement et de transformation de l’agriculture.  La planification stratégique est
nécessaire pour assurer une "bonne adéquation".

3.1. Analyse de filière : Un canevas pour examiner le rôle du SNRA dans la
transformation de l'agriculture

Dans cette section, nous présentons l'analyse de filière comme une manière de simplifier
l'analyse guidant à la planification stratégique.  Un concept clé dans l'analyse de filière est la
coordination.

L'analyse de filière commence par le concept de la séquence production-distribution-
consommation (PDC) avec deux unités d'observation de base : les transformations physiques et
les transactions (Figure 1).  Les transformations physiques sont le résultat de la combinaison d'au
moins deux intrants pour obtenir un produit.  Les transformations sont liées par des transactions. 
Pour chaque transformation technologiquement séparable dans la séquence PDC, il existe des
transactions potentielles pour faire passer un produit d'une transformation à l'autre.  La figure 1
illustre une partie de la séquence PDC.  Les produits des manufactures d'engrais (TP1), la
production de la main-d'oeuvre au sein de l’exploitation agricole (TP2) et l'énergie animale et la
fumure issues de l'élevage (TP5) sont combinés (par le biais des transactions) dans la production
du maïs (TP3).  Les graines et les tiges de maïs qui en résultent sont soit vendues, soit utilisées
comme intrant dans la production de la farine de maïs (TP4), des produits laitiers et de la viande
(TP5), ou alors échangés contre de la main-d'oeuvre supplémentaire (TP2).  Les sous-produits de
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la mouture du maïs procurent un aliment pour le bétail (TP4) et sont un intrant pour l'élevage
bovin (TP5). 

La spécialisation est possible pour chacune des transformations.  En d'autres termes,
théoriquement, chacune de ces transformations peut être entreprise par un individu ou groupe
d'individus distincts.  Ces divers groupes sont liés par des transactions.  Les transactions, tout
comme la spécialisation, peuvent avoir lieu au sein des exploitations agricoles ou entre elles.

Le concept abstrait de la séquence PDC est une série de transformations qui ont lieu de la
première étape de la production jusqu’à la destruction des déchets issus de l'utilisation du produit
final par le consommateur.  Chaque transformation est liée à la suivante par des transactions
(Figure 1).  Cependant, cette représentation est une simplification grossière qui ne fait pas
ressortir les séquences aboutissant aux intrants de chacune des transformations.

Une économie peut être définie comme étant un système de séquences PDC liées entre elles. 
Une économie moderne est donc un système extrêmement complexe.  Tout en ayant à l’esprit
cette complexité, une simplification est nécessaire pour les besoins de l'analyse.

Tel que l'illustre la figure 1, la séquence PDC est constituée par des séries de transformations
physiques liées entre elles.  Promouvoir le processus de transformation structurelle requiert
l’augmentation de la productivité de la séquence PDC du système alimentaire.  La productivité
peut être améliorée de deux manières interdépendantes : en augmentant la productivité des
transformations individuelles dans la séquence PDC par le biais des changements technologiques
et en améliorant la coordination entre ces transformations.

En pratique, accroître la productivité des transformations individuelles et améliorer la
coordination sont interdépendants. Pour une grande partie du système alimentaire, les
transformations physiques dépendent du temps.  Par exemple, de l'engrais appliqué à une période
inappropriée du cycle cultural pourrait avoir effet nul sur les rendements au lieu de les améliorer. 
Par conséquent, exploiter l’amélioration de la productivité obtenue grâce au développement de
variétés culturales répondant à l'apport d'engrais requiert une coordination adéquate entre les
fournisseurs d'engrais et les paysans.  De même, l'amélioration du transport et de l'information
peut aider à améliorer la coordination.  D’une manière générale, les progrès technologiques et
l'amélioration de la coordination peuvent être considérés comme des aspects inséparables et
nécessaires à l’augmentation de la productivité et à la promotion de la transformation
structurelle.
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Transaction

Processus (1) de
transformation
physique
[manufacture
d'engrais]

Processus (2) de
transformation
physique
[production de
main d'oeuvre dans
l'exploitation
agricole]

Processus (3) de
transformation
physique
[production
de maïs dans
l'exploitation
agricole]

Processus (4) de
transformation
physique
[moulure
du maïs]

Chaque noeud dans la séquence PDC représente un processus de transformation
physique combinant au moins deux intrants (lesquels sont eux-mêmes les produits
d'un processus de transformation physique en amont) pour obtenir un produit.  Ce
produit sert d'intrant dans des processus de transformation physique en aval.  Les
noeuds du système sont liés par des transactions.  Ces transactions peuvent avoir
lieu au sein d'une firme ou entre des firmes (ex. à travers le marché). Des exemples
de processus de transformation physique sont donnés dans les crochets.

Figure 1. Noeuds dans la séquence Production-Distribution-Consommation (PDC)
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3.1.1. Changement technologique perçu comme processus généralisé d'accumulation des
capitaux

Johnston et Clark (1982) présentent le développement économique comme étant un processus
généralisé d'accumulation des capitaux.  Ils définissent le capital au sens large en y incluant non
seulement les capitaux physiques tels que les systèmes d'irrigation, mais aussi les nouvelles
technologies et les capitaux humain et institutionnel.  Ces différents types de capitaux ont
tendance à être complémentaires les uns des autres, au point où l'exploitation des bénéfices de
l'un des types (ex : un nouveau système d'irrigation) pourrait nécessiter un investissement
adéquat dans d’autres types de capitaux (ex : variétés améliorées et meilleures techniques de
gestion du système d'irrigation).

Les nouvelles technologies biologiques et physiques sont des genres de "capitaux" définis par
Johnston et Clark.  Elles peuvent être considérées comme de nouveaux intrants dans le processus
de transformation physique (TPs) illustré à la figure 1 (ex : nouvelles semences) ou comme de
nouvelles connaissances sur les différentes manières de combiner les intrants disponibles
(nouveaux processus de production) afin d’accroître la production.  L'amélioration des
ressources humaines et institutionnelles des SNRA vise à augmenter leur capacité de mise en
place de tels processus de transformation.

3.1.2.  Coordination

Un problème central dans toute économie est la coordination des activités dans le système de la
séquence PDC.  Les transformations consécutives doivent être liées.  Cette liaison est établie par
deux classes de transactions - celles qui ont lieu au sein des entreprises et celles qui ont lieu entre
les marchés.  Au moins quatre niveaux de coordination économique doivent être pris en
considération : (a) la coordination au sein des entreprises et des ménages; (b) la coordination
entre les entreprises et entre les entreprises et les ménages; (c) la coordination de l'offre et la
demande pour toute l'industrie et (d) la coordination des agrégats économiques (Encadré 2). 
Assurer ces niveaux de coordination est un défi fondamental pour le développement
économique.

La recherche agricole produit diverses technologies et pratiques qui sont des intrants dans les
processus de production de l'économie au sens large.  Le point fondamental ici est que la
rentabilité de ces intrants dépend de la qualité de leur coordination avec l'offre d'autres intrants
nécessaires aux processus de production.  Le centre d'intérêt de la planification stratégique de la
recherche agricole est de comprendre les processus de coordination, la relation qu’entretiennent
les différents résultats de la recherche agricole dans ces processus et de quelle façon cette
coordination peut être améliorée.
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Niveau 1: Au sein des firmes et des ménages.

Les transactions au sein d'une firme ont lieu entre les membres de cette firme sur la base hiérarchique
des relations d'autorité.  La firme adopte ou développe des plans et des règlements internes standards qui
définissent les activités de ses membres et, par conséquent, les liens entre les transformations.  Chaque
transformation, conçue ou adoptée par la firme, est régie par la combinaison d'une conception naturelle
et d'un plan (conception, formule).  Cette firme a des procédures ou des plans pour répartir les ressources
entre les différentes activités de transformation et acheminer, le long de la séquence, les produits de
chaque étape jusqu'à l’obtention du produit final par lequel la firme s'identifie.

Niveau 2: Entre firmes et entre firmes et ménages.

Les transactions entre les marchés lient, en réponse aux prix ou par rapport aux promesses et aux
attentes, les transformations qui ont lieu dans la séquence entre les firmes et entre les firmes et le
consommateur.  À chaque niveau de liaison de la séquence qui passe à travers un marché, une valeur est
attribuée au produit-intrant.  La relation entre les prix et les coûts de production donne des indications à
la firme engagée dans la commercialisation.  Le problème de ce genre de coordination est que les plans
de production sont basés sur les prix espérés des intrants et des produits, lesquels peuvent être différents
des prix observés sur le marché.  L'incertitude qui en résulte peut être réduite par des accords sous forme
de contrats de livraison dans le futur ou alors par des arrangements moins formels traduisant des
intentions.

La coordination par les forces du marché afin d'harmoniser l'offre et la demande est confrontée à un
certain nombre de problèmes.  Ces problèmes portent sur l'harmonisation des caractéristiques et des
quantités.

L'importance d'harmoniser les qualités techniques dans la séquence des manufactures de machines est
évidente.  Les écrous doivent être adaptés aux boulons, les fiches électriques doivent être adaptées aux
prises.  Il en est de même pour les processus biologiques mais, dans ce cas, la conformité est beaucoup
moins apparente.  Par exemple, il existe une certaine adaptabilité optimale entre les caractéristiques
d'une variété de semence et la formule d'engrais, mais cette adaptabilité dépend d'autres conditions en
plus de la semence et la formulation.  Ceci n'est pas très souvent évident pour les paysans.

Mieux encore, le problème d'adaptabilité est plus difficile entre la qualité des intrants et le produit désiré
pour les transformations qui ont lieu au sein des ménages.  Nous appelons ces transformations
"consommation," bien que conceptuellement ce soient des séquences de transformations des intrants aux
produits finis.  Les intrants sont transformés en mets qui constituent les repas, qui sont à leur tour
transformés en énergie, etc.  Ces qualités sont des intrants importants dans les transformations
nécessitant l'activité humaine.  Le rôle de coordination des marchés est d'harmoniser la qualité des
produits avec la qualité que les consommateurs sont prêts à acheter à des prix supérieurs à leurs coûts de
production.  Les prix résultent des transactions des produits existants, mais ils ne donnent aucune
information au sujet des qualités désirées qui ne sont pas offertes sur le marché.  Par ailleurs,
l'identification de la qualité par le marché est imparfaite parce que, très souvent, les consommateurs
n'ont pas la possibilité de spécifier la qualité qu’ils désirent avoir dans les produits qu'ils achètent.  Par
exemple, les produits avec des qualités garantissant une bonne nutrition et une bonne santé ne sont pas
évidents pour plusieurs consommateurs.

(l'encadré continu à la page suivante)

Encadré 2. Niveaux de coordination économique
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Encadré 2 (Suite).  Niveaux de coordination économique

Niveau 3: Coordination de l'offre et la demande de l'industrie.

Le troisième niveau des problèmes de coordination est celui de l'harmonisation entre les quantités de
denrées offertes et les quantités demandées à des prix consistants avec les coûts de production.  Les
firmes peuvent individuellement fournir la qualité appropriée, mais collectivement, elles peuvent ne pas
satisfaire la demande totale.  Produire plus qu'il en faut est un gaspillage des ressources.  Par contre,
produire moins qu'il en faut signifie que l’utilisation des ressources n’est pas optimale alors que celles-ci
peuvent satisfaire les besoins de la société.  Plusieurs facteurs peuvent expliquer cet échec de la
coordination.  Les problèmes de coordination peuvent être intensifiés par (1) une longue durée de temps
entre l’investissement pour la production et la mise sur le marché du produit final; (2) la possibilité
qu'une action collective des firmes faisant partie d'une industrie permette l'extraction d’un surplus de
profit qui réduise l'offre; et (3) la grande incertitude au niveau de l'offre espérée (à cause de raisons
climatiques ou autres) et la difficulté à prédire les décisions de production des autres fournisseurs dans
un environnement incertain, particulièrement pour les denrées alimentaires.  

Niveau 4: Les agrégats macro-économiques.

Le quatrième niveau de coordination est très important même si il se situe au-delà des limites du système
alimentaire.  Ce problème de coordination est celui de la gestion du système monétaire-fiscal de
l'économie et de l'allégement des marchés de l'emploi et des capitaux afin d’obtenir un niveau désirable
d'inflation, d'emploi de la main-d'oeuvre et de biens productifs.  Sortir de la pauvreté nécessite
l’existance d'emplois en dehors des champs.  Ceci exige des investissements qui, à leur tour, requièrent
un minimum de prévisibilité de la valeur de la monnaie.  Le chômage est souvent une indication de
l'échec de la coordination économique.  Le marché de l'emploi et des capitaux n'assure pas
l'harmonisation de la main-d'oeuvre, des ressources non-utilisées ou sous-utilisées et de la demande
potentielle. 

Les prix des denrées dépendent grandement de la valeur de la monnaie (inflation-déflation) et le
développement des marchés est influencé par le pouvoir d'achat des acquéreurs potentiels.  La
productivité au sein de l’exploitation agricole et à l’extérieur de celle-ci requiert que la main-d'oeuvre
soit investie dans les processus de production.  Cet investissement dépend des dispositions stimulantes
qui dépendent à leur tour de l'efficacité du marché du travail et des capitaux.

3.1.3.  Gouvernance

La coordination et la performance du système alimentaire sont profondément influencées par les
règles du jeu économique - le "système de gouvernance".  La valeur des intrants et des produits,
y compris la valeur de la connaissance, est fonction des règles du jeu.

En pratique, l'importance du système de gouvernance vient du fait que les coordinations sont
réalisées par le biais des transactions.  Les participants au sein de l'économie s'engagent dans des
transactions en fonction des opportunités qu'ils perçoivent.  Les bénéfices et les coûts des options
dont dispose tout participant dépendent :
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� des transformations physiques potentielles disponibles (les technologies disponibles pour
l'individu&ex : l'individu a t-il accès au système de riz irrigué qui transforme l'engrais en
graines dans une proportion intrant-produit donnée?), 

� des prix résultant des transactions antérieures qui déterminent les valeurs accordées aux
intrants et aux produits,

� des droits et des règlements facilitant et restreignant les relations et les choix des
participants (ex : quels sont les droits des paysans si quelqu'un leur vend de l'engrais qui
s'avère être du sable?).  Les droits et les règlements sont une combinaison de lois et de
règles formelles mises en vigueur par les agents du gouvernement et des codes de
conduite acceptés et appliqués de façon informelle par des groupes.  Les échanges entre
marchés sont en fait des échanges des droits d'utilisation.  Les règles qui définissent ces
droits affectent évidemment la volonté des agents économiques à entreprendre des
échanges.

Il est donc impératif de comprendre le système de gouvernance pour développer des
technologies adaptées à la situation politico-économique.  Par exemple, l'identification des
contraintes limitant les contrats entre les paysans et les transformateurs de céréales et la
mobilisation des moyens nécessaires à l’élimination des barrières peuvent être cruciaux dans
l'amélioration de la rentabilité de la recherche sur les variétés améliorées de maïs au Mali
(Boughton 1994).

3.2.  Concevoir une vision opérationnelle

La vision ou le rôle d'une institution publique de recherche ne peut pas être conçu uniquement
par les chercheurs ou leur administration.  En tant qu'institution publique, très souvent sous
l'autorité d'un département ministériel, l'institut de recherche opère avec un statut ou un mandat
formel ou informel.  Le plus souvent, le mandat formel est de contribuer au bien-être des
citoyens à travers des recherches visant à améliorer les performances du système alimentaire et
du secteur agricole du pays.  Ce mandat laisse évidement suffisamment d'ouverture pour la
définition des objectifs spécifiques qui sont en accord avec cette vision.  Mieux encore, l'institut
doit répondre aux attentes du système politique et faire face aux dures réalités des affrontements
internes ou entre instituts afin d’obtenir des responsabilités et des financements.

Pour passer de l'objectif général à un plan opérationnel, l'institut de recherche est confronté à
deux défis.  Premièrement, il doit définir de manière précise les objectifs de ses programmes de
recherche et les hypothèses qui les sous-tendent.  Deuxièmement, les chercheurs doivent
développer une méthode pour décrire et analyser de façon convenable la complexité du système
alimentaire.
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3.2.1.  Définir les objectifs et les hypothèses sous-jacentes

En développant un programme de recherche opérationnel, le personnel de recherche doit définir
les dimensions de la performance du système de recherche et, à travers ces dimensions, celles du
système alimentaire à améliorer.  Il doit aussi définir qui sont les clients et les intéressés.  Par
ailleurs, les chercheurs sont appelés à émettre des hypothèses au sujet des politiques et des
conditions économiques futures car ces conditions vont vraisemblablement profondément
influencer la rentabilité des différentes lignes de recherche.

Définir les dimensions de la performance : Le mandat ou statut de l'institut de recherche définit
son objectif général.  Cependant, développer un plan fonctionnel et effectif exige que l'on soit
plus spécifique au sujet des aspects de la performance, du système alimentaire ou de l'économie
en entier, que l'institut de recherche voudrait améliorer.  Par exemple, la recherche se concentre
t-elle sur l’accroissement de la valeur totale de la production agricole dans l'économie,
indépendamment du lieu où cet accroissement est réalisé (un objectif d'"efficacité")?  Devrait-
elle plutôt accroître la productivité des cultures produites par les plus démunis (un objectif
d'équité de distribution des revenus)?  Quel poids devrait-on accorder aux diverses dimensions
de la performance au moment de la distribution des ressources de l'institut de recherche? 

La littérature économique mentionne généralement au moins trois dimensions de la 
performance : efficacité, équité et progressivité.  Par exemple, les critères d'efficacité sont
utilisés dans l'estimation des taux de rentabilité des investissements dans la recherche.  La
progressivité a trait à la rapidité avec laquelle le système adopte les nouvelles technologies et
institutions.  Plus récemment, le maintien des ressources naturelles a souvent été considéré
comme une importante dimension de la performance du système alimentaire.

En pratique, lors du processus de planification stratégique, on doit prendre en compte les
compromis potentiels entre ces différents critères.  Généralement, un institut de recherche
développe des programmes de recherche basés sur des objectifs hiérarchisés visant à améliorer le
bien-être des citoyens en améliorant la productivité des transformations physiques, l'organisation
du système alimentaire et la production agricole.  L'amélioration de la sécurité alimentaire est
l’un des objectifs pris en compte.  Elle vise à assurer la disponibilité d'une alimentation adéquate
qui satisfait le standard minimal de nutrition.  Une attention particulière est accordée au
compromis possible entre les bénéfices à court et à long terme en prenant en compte la durabilité
et la dégradation de l'environnement.  Politiquement, le prix des denrées alimentaires est un
indicateur important de la performance du système.  L'objectif devrait être de réduire le prix
d'achat des denrées alimentaires pour les consommateurs et d'accroître la profitabilité de la
production agricole pour les paysans, tout en maintenant l'efficacité du système qui assure la
coordination des ressources chez paysans et chez les consommateurs.

Le statut de l'institut de recherche et les principes directeurs généraux issus de l'administration de
la recherche et de divers ministères donnent quelques indications sur les dimensions et
l’importance relative de la performance à considérer dans les programmes de recherche. 
Cependant, l'existence de ces indications n'implique pas que le chercheur n'a plus de décisions à
prendre à ce sujet.  Dans la pratique, l'importance accordée aux différentes dimensions est
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toujours établie de manière implicite dans le processus de planification stratégique du
programme de recherche.  Il en est ainsi parce que la nature et l'ampleur des compromis entre les
différents objectifs ne deviennent apparents que dans le contexte spécifique des activités de
recherche.

Définir les clients et intéressés : Définir les intéressés et les clients de la recherche implique qu’il
faut déterminer les individus dont les préférences sont à prendre en considération lors de la
conception des programmes de recherche.  Un client est un récipiendaire intentionnel des
bénéfices spécifiques d'une organisation.  Très souvent, on a tendance à croire que les paysans
sont les seuls clients de la recherche agricole, tout au moins depuis l'avènement de la recherche
système.  Selon ce point de vue, la performance du système de recherche doit être évaluée sur la
base des bénéfices que tirent les paysans de l'utilisation des résultats de la recherche.

Cependant, améliorer la sécurité alimentaire et la performance du système alimentaire requiert
un accroissement de la productivité tout au long du système alimentaire et pas seulement au
niveau de l’exploitation agricole (Staatz 1994).  Par exemple, si les coûts de commercialisation
représentent plus de 50% du prix des denrées alimentaires aux consommateurs, comme c'est
souvent le cas dans plusieurs pays africains, alors une réduction de ces coûts de 10% serait
équivalente à un accroissement sans frais du rendement de 10%.  Ceci suggère que si l'objectif
de la recherche agricole est d'accroître la productivité du système alimentaire, les clients de la
recherche ne sont pas uniquement les paysans.  Parmi ces clients se trouvent les commerçants,
les transformateurs, les fournisseurs d'intrants et les consommateurs (Boughton, Staatz et Shaffer
1994).  Même dans les cas où les chercheurs considèrent les paysans comme étant les principaux
clients et intéressés, les intérêts des paysans sont mieux servis si les chercheurs s'attellent à
améliorer les performances du système au sens large.

Le concept "d'intéressé" (stakeholder) est plus englobant que celui de client.  Il inclue tous les
individus ou groupes d’individus qui ont des enjeux dans ce que fait la recherche, qu'ils en soient
les récipiendaires intentionnels ou pas.  La tendance parmi les bureaucrates est de considérer
l'administration et quelques employés comme les intéressés les plus importants.  L'une des
difficultés de la planification stratégique est que les intérêts des clients et ceux des intéressés
peuvent être divergents.  Par exemple, les chercheurs voudront s'intéresser à des types de
recherche pour lesquels ils ont une compétence particulière, même si les besoins des clients
seraient mieux servis en investissant les ressources dans d'autres activités.

La recherche doit décider de l'importance relative des différentes dimensions de la performance
et de celle des intérêts des différents clients et intéressés.  Même lorsque les paysans sont
identifiés comme les principaux clients, il faudrait établir de quel type de paysan il s'agit.  S'agit-
il de ceux qui travaillent avec les systèmes d'irrigation, ou alors de ceux qui travaillent sans
irrigation?  Comme dans le cas de la définition des objectifs de la performance, le mandat de
l'institut et sa politique générale pourraient procurer des indications à ce sujet.  Toutefois, dans la
pratique, c'est généralement lors de la conception des projets que ces décisions sont prises.

Formuler le problème de recherche :  Quelles sont les hypothèses pour l’avenir?  L'objectif de la
planification stratégique pour les SNRA est d'accroître la probabilité que les ressources de la



     2 Le terme "conditions politico-économiques" signifie ici l'environnement politique global ainsi que les
conditions macro-économiques et sectorielles générales.
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recherche soient investies là où elles sont le plus rentables.  Par conséquent, la planification
implique que l'on fasse des conjectures réfléchies au sujet des investissements les plus
productifs.  Malheureusement, les estimations de rentabilité dépendent de manière critique des
hypothèses que l'on émet sur la situation politico-économique2 future.  Par exemple, la réponse à
la question de savoir si le développement des variétés à haut rendement répondant à l'apport
d'engrais peut avoir un impact important dépend en partie de ce que l'on prédit sera la
disponibilité des engrais au niveau paysan.  Des systèmes de distribution à coûts réduits peuvent-
ils être développés?  Si oui, avec quel niveau de coûts et comment ces coûts affectent-ils la
rentabilité de la recherche considérée?

En prenant en compte tous ces aspects, les chercheurs peuvent émettre au moins trois grandes
catégories d'hypothèses.  La catégorie qui sera retenue pour l'analyse affecte de manière critique
la façon dont les programmes de recherche seront conçus et ce que sera leur rentabilité.

� Les chercheurs peuvent supposer que la situation actuelle ne changera pas.  Cette
approche signifie que les programmes de recherche devraient s'adapter aux conditions
actuelles (ex : la disponibilité des intrants commercialisés, les opportunités d'exportation
et l'environnement politique global). Par exemple, Spencer et Badiane (1995) soutiennent
que les contraintes de capitaux empêchent la plupart des pays africains au sud du Sahara
de se doter d'un niveau d'infrastructure qui s'est pourtant avéré très important dans le
succès de la Révolution Verte en Asie du sud.  Ils proposent par conséquent que,
contrairement à l'expérience asiatique, la recherche agricole en Afrique devrait
promouvoir des technologies qui dépendent moins des intrants commercialisés et des
marchés extérieurs.

� Les chercheurs peuvent supposer que les conditions politico-économiques futures seront
différentes des conditions actuelles et qu'il est possible de prédire leur évolution.  Les
programmes de recherche seront donc conçus sur la base de ces prédictions.  Par
exemple, les chercheurs peuvent prédire que les investissements publics dans
l'infrastructure et la reforme des politiques agricoles vont créer un environnement
favorable qui encouragera les compagnies de production des semences à investir dans le
pays.  Le développement des hybrides est donc une activité de recherche plus attractive
que le développement des variétés à pollinisation croisée.  Cette série d'hypothèses
considère l'avenir comme étant dynamique et que le système de recherche n'a aucune
influence sur son évolution.  Les chercheurs conçoivent leurs programmes en les adaptant
aux prédictions de l'environnement économique futur sans chercher à modifier cet
environnement par leurs activités de recherche.

� Les chercheurs peuvent supposer que le futur est dynamique et qu'ils peuvent
l'influencer.  Cette approche volontariste considère que le processus de planification
stratégique peut aider à : 



3 Chaque matrice à deux dimensions est une projection d'une matrice à n dimensions dans un espace donné à deux
dimensions.
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� identifier les changements des conditions politico-économiques qui accroîtraient
la rentabilité de certains canaux de recherche (ex : reforme de la politique
d'importation des engrais qui pourrait accroître la rentabilité du développement de
certaines variétés),

� mobiliser le support nécessaire pour changer ces conditions.  Par exemple, en
estimant la rentabilité des variétés répondant à l'apport d'engrais, les chercheurs
pourraient montrer aux décideurs les avantages qu'ils auraient à reformer ces
politiques (CIMMYT Economics Staff, 1984, p. 369).

L'approche de planification stratégique que nous présentons est conforme à cette troisième
hypothèse.  Cette approche ne soutient pas que le futur sera ce que le chercheur veut qu'il soit,
mais elle envisage que les chercheurs peuvent influencer l'évolution future des conditions
politico-économiques auxquelles le système alimentaire fera face.  L'adoption de cette
perspective implique également que la recherche sur les politiques agricoles devienne une partie
intégrante des programmes de recherche.

3.2.2.  Description et analyse : La matrice du système alimentaire

Contribuer à l'amélioration de la performance d'un secteur économique requiert une bonne
compréhension de ce secteur en tant que système.  Toute bonne compréhension d'un système 
commence par sa description.  Cependant, une compréhension détaillée et exhaustive de tout
secteur alimentaire et agricole national n'est pas possible.  Par exemple, si on prend en compte
tous les intrants, des milliers de spécialistes coordonnés par des milliers de transactions
contribuent à la production et à la distribution d'un pain livré dans une boutique.  Par
conséquent, le problème est de développer une meilleure description du secteur considéré qui
permette l'identification des opportunités d'amélioration de la performance.

Une des manières de concevoir le secteur alimentaire est la matrice du système alimentaire. 
Cette matrice est multidimensionnelle et peut être envisagée comme une série de matrices à deux
dimensions superposées les unes sur les autres3.  La figure 2 est une représentation à deux
dimensions d'une telle matrice, les denrées agro-alimentaires étant les colonnes et les diverses
étapes du processus de transformation verticale étant les lignes.
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Figure 2. La matrice du système alimentaire (secteur agricole)
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La recherche et la vulgarisation (DTT - Développement et Transfert des Technologies) peuvent
contribuer dans toutes les fonctions de production et de distribution représentées dans les
différentes cases de la figure 2.  Par exemple, la recherche sur la vente en gros des céréales et les
modes de consommation urbains peuvent avoir une importance capitale dans la découverte des
méthodes permettant l'accroissement de la productivité du système alimentaire.  Une telle
recherche fait donc légitimement partie de la compétence du SNRA. 

Sur le plan historique, la recherche agricole s'est principalement concentrée sur des problèmes
situés au niveau des cases individuelles, par exemple les contraintes à la production du mil au
niveau de l’exploitation agricole.  Cependant, la recherche-système et les approches filière
(décrites ci-dessous) abordent des problèmes recouvrant plusieurs cases dans la matrice et
analysent comment une approche coordonnée de la recherche sur des problèmes recouvrant
plusieurs cases peut accroître la productivité du système de DTT.  Par exemple, la recherche sur
les modes de consommation des céréales en milieu urbain pourrait générer d'importantes
informations sur les caractéristiques génétiques sur lesquelles les programmes de sélection
devraient se concentrer (Boughton, Staatz, and Shaffer, 1994).  Par conséquent, la recherche et
la vulgarisation doivent s'intéresser aussi bien aux processus de transformations physiques
(représentés par les cases individuelles dans le tableau) qu'à la coordination entre ces
transformations.

Ce document présente, de manière schématique, une façon de concevoir le processus de
planification stratégique (et donc, dans une certaine mesure, la structure et le rôle du système de
recherche) en vue de faire face aux défis de la manière la plus efficace possible.

La matrice du système alimentaire présente des classes de relations importantes dans le secteur
considéré comme étant le système.  Elle aide à identifier les questions et les données nécessaires
à l'évaluation de la valeur probable des différents programmes de recherche en portant une
attention particulière sur les relations importantes du système susceptibles d'être influencées par
la recherche.  La matrice est aussi utile pour la structuration des investigations menant à
l'identification des blocages, à l'amélioration de la performance et à la découverte des
opportunités non-exploitées.  Ce faisant, elle permet l'identification des programmes de
recherche complémentaires et des opportunités potentielles de recherche qui ont un impact élevé. 
Il existe au moins quatre sections (champs d'étude) pour l'organisation des informations
nécessaires aux projections, au diagnostique et à l'analyse des secteurs alimentaire et agricole. 
Conceptuellement, ces sections constituent différentes manières de découper un secteur
économique pour l'examiner.  Elles peuvent être considérées comme quatre manières de
sectionner la matrice multidimensionnelle du système alimentaire.

Filières des produits :  Nous commençons par les filières des produits agro-alimentaires.  Une
filière est définie comme étant la séquence d'activités contribuant à la production, la distribution
et l'utilisation d'un produit particulier.  Une filière est représentée comme une section verticale
de la matrice illustrée par la figure 2.  Dans l'analyse de filière, l'accent est mis sur la description
des séquences verticales de la production, de la distribution et de leur coordination.  Par
exemple, on peut décrire la séquence à partir du point de production d’un produit au niveau de
l’exploitation agricole, jusqu'au moment où il perd son identité dans les mets ou dans les
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processus de transformation industriels.  L'envergure de la définition d'une filière est
pragmatique.  Dans le cas d'une culture, elle pourrait commencer par le développement des
variétés de semence et se terminer au niveau des utilisations par les ménages.  Il est souvent utile
ou économique de regrouper les produits ayant des séquences PDC similaires, telles que la filière
des céréales, la filière du bétail et la filière de la viande.

Une description initiale de la filière présente les canaux et les transformations du produit, suivis
par des données indiquant le volume et la valeur du produit sous ses différentes formes lorsque
cela est possible ainsi que les coûts par origine, au fur et à mesure que le produit passe à travers
différents stades et canaux de la séquence.  Mieux encore, l'analyse se concentre sur les
processus de coordination le long des séquences verticales et sur l'identification des problèmes et
des opportunités en vue d'améliorer la performance.

La Filière et les marchés d’intrants :  Une description exhaustive du secteur alimentaire et
agricole doit inclure des noeuds représentant chacun un stade de la séquence de la filière de la
denrée.  À ceci s'ajoute une description de la filière de chaque intrant utilisé dans cette
transformation (Figure 1).  Une manière de concevoir tout ceci est d'envisager une troisième
dimension émergeant de la matrice à deux dimensions illustrée par la figure 2.  Par exemple, une
section horizontale de la matrice est le "transport".  Cependant, le transport demande divers
intrants et fourni divers produits; il peut par conséquent être considéré comme une filière.

Étant donné que chaque intrant commercialisé est produit à partir d'un ensemble d'autres
intrants, lesquels proviennent d'autres intrants et ainsi de suite, la complexité du système dépasse
les possibilités de description.  Néanmoins, certaines filières d'intrants revêtent une importance
critique pour la performance du secteur alimentaire (par exemple, les engrais, les autres produits
chimiques et les produits de transport et d'emballage).  Les échecs de la coordination, en amont
des filières des intrants, ont souvent une influence critique sur la performance des systèmes
alimentaires.

La connaissance est un intrant spécialement important et complexe.  Comprendre la filière de la
connaissance serait particulièrement important dans la planification stratégique pour un institut
de recherche donné.  Comment, par exemple, la connaissance se transforme t-elle en produit
d'une valeur économique dans ses différents usages?

La nourriture est un intrant dans la production agricole à travers ses effets nutritionnels et son
influence sur les salaires des employés.  Le rôle de la nourriture est très souvent négligé; il est
toutefois établi que la productivité est liée à la disponibilité de la nourriture (Fogel 1994).

Contrôler la disponibilité de la terre et de la main-d'oeuvre ainsi que leur utilisation comme
système d'intrants est aussi important dans la planification.  La terre est particulièrement
importante dans l'agriculture et la main-d'oeuvre est importante comme intrant dans chaque
processus de transformation.  L'analyse, filière par filière, de la terre et de la main-d'oeuvre en
tant qu’intrants aboutirait à l'omission d'importants problèmes et opportunités.  Le processus de
transformation dans les économies utilisant peu d'intrants et à faible revenu dépend du transfert
de la main-d'oeuvre en dehors de l'agriculture.
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Les décisions de planification basées sur des perceptions statiques du marché du travail peuvent
contribuer à la stagnation de l’économie.  Par exemple, la valeur de plusieurs programmes de
recherche qui contribuent à l’augmentation de la productivité de la main-d'oeuvre dans
l'agriculture serait sous-estimés s'ils étaient jugés sur la base des estimations statiques de la
disponibilité d’emploi de la main-d’oeuvre agricole en dehors du secteur agricole.  Si un système
dynamique inclut une recherche abordant de manière efficace les problèmes liés au chômage
dans le processus de transformation alors, la valeur d'une telle amélioration de la productivité
pourrait être élevée.  Cet exemple illustre l'importance des questions stratégiques relatives à la
façon dont les SNRA perçoivent l'avenir (et leur influence sur l'avenir) et comment leurs
activités s'intègrent dans les politiques et les planifications globales publiques et privées.

Études des industries : Les études des filières examinent la coordination des activités dans la
séquence production, distribution et consommation de denrées particulières pouvant être un
produit ou un intrant ("sections verticales" illustrées par la figure 2).  L’étude des industries
examine la performance des firmes engagées dans le même domaine d’activité ("sections
horizontales" illustrées à la figure 2).

Comme c'était le cas pour la filière, l'envergure de la définition d'une industrie va dépendre de
l'objectif de la recherche.  Par exemple, la production au niveau des exploitations agricoles et la
vente au détail pourraient être considérées comme une industrie.  Les points de concentration
dans l’étude des industries incluent la coordination au sein d'une entreprise, la compétition entre
les entreprises et la coordination de l'offre et de la demande au niveau de l'industrie.

Deux raisons expliquent l’importance de l’analyse de la performance des industries et des
filières.  Premièrement, différentes perspectives donnent différentes visions sur le
fonctionnement du système alimentaire.  Par exemple, une approche industrielle pourrait générer
des informations sur la détermination des prix au détail des céréales, en prenant en compte
comment les commerçants basent leurs décisions sur les prix des différents produits. 
Deuxièmement, il serait financièrement plus efficace d'analyser certaines questions sur une
perspective industrielle que sur le plan de la filière.  Par exemple, la vente au détail est
importante pour la plupart des denrées.  Alors qu'il peut y avoir des problèmes spécifiques liés à
la vente au détail du maïs et de ses sous-produits, la compréhension de ces problèmes peut être
énormément facilitée par une analyse générale de l'industrie de la vente au détail des denrées.

À ce jour, la recherche agricole en Afrique s'est concentrée sur la production.  La recherche sur
les systèmes de production est, dans une large mesure, l'étude de la coordination au sein de
l’exploitation agricole.  Cette recherche qui est un type d'"étude d'industrie", génère
d'importantes informations sur la planification de la recherche et devrait par conséquent être une
partie importante de toute analyse systématique d'un secteur agricole.
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Services de coordination économique : Il existe plusieurs classes de ce que nous appelons les
"services de coordination" qui peuvent largement influencer l'efficacité de la coordination des
ressources, et par ce fait, la performance du secteur et donc la valeur des programmes de
recherche alternatifs.

L'identification et l’application des droits et obligations.  Comme cela a été mentionné
précédemment, les transactions entre les marchés sont facilitées par cette fonction du
gouvernement.  Par ailleurs, ces règles influencent la valeur des intrants et des produits.  Elles
devraient donc être prises en considération dans l'évaluation de la rentabilité de différentes
recherches.  Il faudrait également inclure dans l'analyse les subventions publiques, les taxes,
l'établissement des prix, les règles sur la compétition, la loi sur la sécurité des aliments et leur
mise en exécution, etc.  Par exemple, si la valeur d'une denrée est inférieure à ce qu'elle aurait dû
être à cause d'un monopole dans l'importation des équipements nécessaires à la transformation
des denrées, quel prix devrait être utilisé dans l'évaluation ex-ante de la recherche visant à
accroître la production de cette denrée?  La recherche devrait-elle inclure une analyse visant à
traiter le monopole?

Finance.  Le crédit et le système bancaire interviennent dans les contrats qui créent des droits sur
les ressources.  Le crédit est très fortement lié à l'utilisation des intrants commercialisés et à
l'investissement dans les pratiques qui augmentent la productivité.  Les décisions relatives au
crédit influencent la coordination dans les quatre niveaux illustrés dans l'encadré 2.  Les
décisions sur le crédit rationnent l'utilisation des intrants et influencent la valeur des produits à
chaque stade du processus de transformation.  Au niveau de l'industrie, la sur-production et la
sous-production d'une denrée seraient fortement influencées par les décisions sur le crédit.

Étant donné que c'est le système bancaire qui crée la monnaie, ses pratiques influencent la valeur
de cette monnaie et la coordination de l'offre et de la demande totales au sein de l'économie.  Par
ailleurs, parce que le système bancaire crée la monnaie, il décide de la répartition de l'épargne et,
en fait, emprunte les ressources des uns et les prête à d'autres.  Il crée les droits sur les
ressources.  Par conséquent, son fonctionnement a d'importantes implications sur l'équité.

À cause du fonctionnement du marché de l'emploi et des contraintes à l'expansion des entreprises
en dehors du secteur agricole, le chômage est endémique dans les pays sous-développés.  Ceci
inhibe largement la transformation des systèmes agricoles pauvres.  Les décisions de crédit aux
niveaux micro et macro-économiques ont le pouvoir de promouvoir cette transformation en
créant une demande d’intrants et de produits et en facilitant l'accès aux ressources des agents
économiques les mieux placés pour satisfaire la demande croissante.  Cependant, l'échec d'une
coordination effective entre l'offre globale de la monnaie et l'offre des denrées donne lieu à
l'inflation et a des effets néfastes sur les investissements, la production et l’entreposage.  Dans
beaucoup de pays africains, cet échec se manifeste sous forme de taux de chômage et d'inflation
élevés--stagflation.

Gestion du risque.  Les assurances et les institutions de gestion du risque sont un ensemble de
services facilitant la coordination économique.  Une performance médiocre de ces services ou
leur absence contraint certains investissements, accroît le coût des transactions et inhibe le
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processus de transformation.  La transformation menant à une économie de marché est facilitée
par l'amélioration de la prévisibilité des résultats des actions et la protection contre certaines
conséquences néfastes.  Parmi les services potentiellement utiles, qui pourraient être analysés
dans le cadre des programmes de recherche, on peut citer les assurances sur les biens, les titres
d'assurance, les marchés futurs, les assurances sur les récoltes et le revenu et les marchés de
contrats pour les livraisons futures.

Information.  Les transactions et la planification dépendent largement des services d'information. 
Étant donné que plusieurs types d'informations ont des caractéristiques de biens publics (le coût
crée par un utilisateur supplémentaire est nul ou très faible et le coût nécessaire pour l'exclusion
d'un utilisateur est extrêmement élevé), il y a une forte propension à sous-investir dans la
provision des services d'information.  Cette condition a des implications spéciales sur les
organismes de recherche financés par les fonds publics.  Par exemple, les paysans ont-il accès à
temps aux informations fiables sur les conditions du marché et peuvent-ils s'en servir de manière
à tirer profit des nouvelles variétés de cultures de rente?  Si tel n’est pas le cas, quelles activités
complémentaires de commercialisation ou de vulgarisation doivent accompagner la mise en
vulgarisation de cette variété?

Le rôle des agents et des réseaux.  Les transactions au sein des entreprises ou entre les marchés
sont réalisées par des individus agissant comme agents des entreprises, des ménages, des
organisations gouvernementales et des associations.  La coordination effective des systèmes
alimentaires complexes dépend des réseaux d'agents qui génèrent des informations et trouvent
des solutions aux problèmes de coordination.  Les innovations sont les indicateurs des processus
de développement et les réseaux sont particulièrement importants pour l'adoption de ces
innovations.  Par exemple, certains réseaux d'agents liés verticalement peuvent être déterminants
pour l'adoption de nouvelles variétés nécessitant des intrants spécialisés, un mode de transport
spécial, une nouvelle technique de transformation, un changement des règles ou des utilisations
différentes dans les mets.  L'absence de l'un des processus d'ajustement dans la séquence
verticale pourrait rendre inutile une innovation potentiellement utile.  Par conséquent,
comprendre le fonctionnement de tels réseaux peut être une partie importante des programmes
de recherche.
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4.  LEÇONS DES EXPÉRIENCES AFRICAINES

Deux résultats majeurs émergent des récentes études sur l'impact de la recherche faites par MSU:
(1) la recherche agricole peut avoir une rentabilité élevée et (2) l'impact de la recherche dépend
de manière critique de la performance du système alimentaire global.  Les taux de rentabilité
obtenus par ces études sont résumés dans le tableau 1.  Cette section présente brièvement les
leçons les plus importantes de ces études dans le contexte du canevas développé précédemment. 
De manière plus spécifique, nous abordons les questions suivantes : (1) quels facteurs
influencent l'adoption des technologies dans les pays étudiés?  (2) dans les cas où l'adoption des
technologies a été un succès, les investissements qui ont contribué à ce succès ont-ils été
maintenus? et (3) quels a été le rôle de la planification de la recherche dans ces succès? 

4.1. Comment l'investissement des capitaux et la coordination ont influencé l'impact de
la recherche

La figure 1 décrit la séquence production-distribution-consommation (PDC) sous forme de
noeuds de transformations physiques (combinant au moins deux intrants pour obtenir un produit)
liés par des transactions.  Un exemple de noeud de transformation physique (TP) est le
développement de variétés améliorées par les généticiens.  Parmi les intrants intervenant dans ce
processus se trouvent le matériel génétique et le capital humain composé de généticiens,
d’entomologistes, de spécialistes des sciences du sol, d’agents de vulgarisation, et ainsi de suite. 
La production d'une culture par les paysans est un autre noeud de TP qui est lié au noeud du
"développement des technologies améliorées".  Parmi les intrants intervenant dans ce processus
se trouvent les semences améliorées, les engrais et les recommandations des agents de
vulgarisation.  La transformation des cultures (ex : des grains de maïs à la farine) est un
troisième noeud de TP pour lequel la culture elle-même, l'équipement de transformation et la
connaissance relative à l'utilisation de l'équipement sont des intrants importants.  Pour ce qui est
des études entreprises par MSU, les cas pour lesquels la recherche a eu le plus de succès se
distinguent par la disponibilité du capital et par la coordination des transactions.  Cette dernière a
permis la convergence des intrants au niveau du noeud du "développement des technologies
améliorées".  Ceci a été suivi par le succès de la coordination de la séquence d'investissements
des capitaux et des transactions qui a permis, à un moment approprié, la convergence des intrants
dans les noeuds de production, de transformation, et ainsi de suite.

4.1.1.  Accumulation du capital et coordination dans la filière de recherche

Dans les pays où les SNRA ont réussi à développer ou à adapter des technologies avec succès,
(1) le capital humain et les ressources physiques étaient en place et (2) la coordination de ces
intrants par les SNRA a été un succès.  Les chercheurs avaient la formation, les équipements et
la motivation nécessaires pour effectuer la recherche et utiliser le matériel génétique provenant
des centres de recherche régionaux ou internationaux, ce qui a permis d’élargir les ressources
initialement limitées.  Les SNRA au Mali, au Cameroun et au Sénégal ont été capables 
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AUTEUR ANNÉE PAYS CULTURE PÉRIODE TAUX DE
RENTABILITÉ
EN %

Sterns and 
Bernsten

1994 Cameroun Niébé
Niébé
Sorgho

1979-92
1979-98     
1979-98

3
15 
 1

Karanja 1990 Kenya Maïs 1955-88a 40-60

Mazzucato 1991 Kenya Maïs 1955-88 58-60

Boughton and
Henry de Frahan

1994 Mali Maïs 1969-91
1962-91

135
 54

Mazzucato and Ly 1994 Niger Niébé,
Mil &
Sorgho

1975-91
1975-2006

<0
2-21b

Schwartz, Sterns,
and Oehmke

1992 Sénégal Niébé 1981-86 31-92c

Laker-Ojok 1994b,
1994c

Ouganda Maïs
Maïs
Soja
Soja
Tournesol
Tournesol
Arachides
Arachides
Sésame
Sésame

1985-96
1985-2006
1985-96    
1985-2006
1985-96    
1985-2006
1985-96
1985-2006 
1985-96
1985-2006

<0-15d

27-58d

<0d

<0-20d

<0-62d

10-66d

<0-27d

23-46d

<0-40d

15-57d

Howard 1994 Zambie Maïs
Maïs

1978-91
1978-2001

<0e

42-49f

Source:  Crawford 1993 et références

a Paramètres estimés pour la période 1955-88; taux de rentabilité calculé en considérant que la recherche
avait été initiée en 1978.

b En fonction des hypothèses sur le rendement, le taux d'adoption, etc.
c Le taux de rentabilité de 92% a été obtenu lorsque la valeur des variétés précoces de niébé contribuant à

la sécurité alimentaire des ménages est incluse.  
d En fonction des hypothèses sur le rendement, le taux d'adoption et les coûts qui sont inclus.
e Inclut les coûts de la recherche, la vulgarisation, la production, la multiplication des semences et les

coûts des subventions du programme maïs.
f Inclue les mêmes coûts que ceux de 1978-91, mais considère que la subvention sur le maïs prend fin

après 1991.

   Tableau 1. Résumé des taux de rentabilité du développement et le transfert des
technologies agricoles en Afrique
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d'emprunter et d'adapter des variétés culturales provenant de l'extérieur de manière assez facile,
ce qui a réduit les pertes de temps et les dépenses financières (Crawford 1993, Schwartz et al.
1993).  Les chercheurs zambiens ont purifié le maïs SR52 provenant du Zimbabwé et ont
développé de nouveaux hybrides à partir des sélections sur une collection de matériel génétique
international (Howard 1994).  La facilitation de la coordination au sein des SNRA s'est aussi
avérée très importante.  Une explosion du virus de la striure du maïs au Mali au début des années
1980 a provoqué un effort combiné des chercheurs de l'Institut d'Économie Rurale (IER) et de la
CMDT pour l'étude de la maladie et l’essai des mesures de contrôle.  Trois ans après le
déclenchement de la maladie, cet effort a abouti à l'identification d'une variété de maïs obtenue
de l'IITA qui est résistante au virus de la striure (Boughton et Henry de Frahan 1994).

Le cas de l'Ouganda est un exemple frappant qui montre les difficultés et les coûts nécessaires à
la reconstitution du système de recherche à partir de rien.  L'effondrement de la Communauté de
l'Afrique de l'Est, les politiques macro-économiques arbitraires des années 1970, la guerre civile
et les agitations sociales du début des années 1980 ont sévèrement perturbé le fonctionnement du
système de recherche de l’Ouganda.  Les installations et les équipements de recherche ont été
endommagés, les lignées de semence et les résultats des essais ont été perdus et les chercheurs
ont été déplacés.  La réhabilitation du système de recherche a commencé en 1987 et les variétés
améliorées mises en vulgarisation en 1991 étaient les premières depuis 20 ans (Appendice 3;
Oehmke and Crawford 1993; Laker-Ojok 1994c).

Le cas de l'Ouganda est un exemple extrême de l'effondrement des ressources et de la
coordination au sein d'un système de recherche.  La désintégration peut avoir lieu de manière
plus subtile, en érodant la productivité de la recherche.  En Zambie, le développement et la mise
en vulgarisation des hybrides de maïs dans les années 1980 étaient en partie le produit de la
réussite de la coordination entre les chercheurs zambiens et les généticiens travaillant dans des
projets financés par des bailleurs de fonds.  Cette coopération s'est effondrée à la fin des années
1980, donnant lieu de facto à la mise en place de deux sous-programmes de recherche quasi-
compétitifs sur les hybrides du maïs.  Ces programmes étaient financés par différents bailleurs de
fonds.  La productivité de la recherche a été affectée par ces problèmes de gestion, par le bas
niveau des salaires et par un système de promotion qui a encouragé les chercheurs à quitter la
recherche pour des postes administratifs.  Alors que dix variétés de maïs ont été mises en
vulgarisation entre 1984 et 1988, seulement deux l’ont été depuis 1988 (Howard 1994,
Munyinda et al. 1994).

4.1.2.  Performance de la filière des intrants

Quand une technologie a été développée ou adaptée, la capacité de coordonner sa vulgarisation
jusqu'au niveau paysan a été un facteur important pour l'adoption rapide des variétés améliorées. 
En Zambie, l'agence d'aide suédoise SIDA a simultanément financé la recherche sur le maïs et le
développement de la capacité de multiplication et de traitement des semences.  La plupart des
paysans du pays avaient accès à la semence des nouveaux hybrides l'année qui suivait leur mise
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Figure 3. Adoption du maïs amélioré
dans les zones CMDT et OHV au Mali

Figure 4. Adoption du maïs amélioré par
les petits et moyens paysans en Zambie

en vulgarisation.  Au Mali et au Cameroun, la
distribution des variétés améliorées de maïs et
niébé, de l’engrais et d’autres intrants agricoles
était assurée par des sociétés para-publiques de
développement de coton.  Ces institutions avaient
déjà des procédures efficaces d'obtention et de
dissémination des technologies du coton et
étaient prêtes à assurer la vulgarisation d'une
autre culture (Appendices 1, 2; Crawford 1993).

Les régions n'ayant pas bénéficié de services
intégrés efficaces de distribution des intrants ont
connu des trajectoires d'adoption différentes.  Au
Mali, l'adoption du maïs amélioré dans la zone
desservie par l'Opération Haute Vallée a été
constante par rapport à celle qui a été encadrée
par la CMDT (Figure 3).  La détérioration des
services de distribution des intrants dans les
régions I et III de la Zambie, à la fin des années
1980, a contribué au nivellement de l'adoption
des hybrides de maïs (Figure 4) (Howard 1994). 
En Ouganda, l'impact potentiel des variétés
améliorées est confronté aux problèmes reliés à
la  capacité limitée de multiplication des
semences (particulièrement des hybrides comme
le tournesol), de production et de distribution du
rhizobium (soja) (Appendice 3; Crawford 1993).

4.1.3. Coordination de la collecte, du transport
et du financement

Au Mali et en Zambie, les paysans se sont aussi intéressés au maïs amélioré à cause de la
présence d’un réseau de commercialisation publique qui a crée de nouvelles opportunités de
production de maïs comme source de revenu.  En Zambie, la disponibilité de débouchés de
commercialisation locale du maïs a entraîné, pour la première fois, plusieurs petits paysans dans
la production pour la commercialisation.  Cependant, dans les deux cas, ces systèmes de
commercialisation subventionnés se sont avérés difficiles à supporter financièrement.  Au Mali,
la fin des prix garantis et des programmes de crédit ont conduit les paysans à produire le maïs
pour l'auto-consommation et à se désintéresser de la production pour la commercialisation.  Par
ailleurs, la commercialisation du maïs est également confrontée aux coûts élevés liés à la
transformation en farine (Boughton 1994).  La récente libéralisation de la commercialisation du
maïs en Zambie est en train de changer la distribution géographique de la production
commerciale de maïs de façon dramatique (Appendices 1 et 2).
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En Ouganda, l'absence de mécanismes de coordination subventionnés par les secteurs privés ou
publics est une contrainte à la production, à la commercialisation et au traitement des semences
des oléagineux et par conséquent, affecte négativement la rentabilité de cette technologie.  Un
cercle vicieux classique s'est développé : les revenus des huileries sont limités par les faibles
quantités de semences de tournesol commercialisées.  Ceci est provoqué, en partie, par la faible
rentabilité de la main-d'oeuvre paysanne pour ce type de production et par l'absence de marchés
locaux (Crawford 1993; Laker-Ojok 1994a).

4.1.4.  Durabilité de l'accumulation du capital/coordination

La recherche agricole peut avoir et a eu un impact dans un bon nombre de pays.  Cependant,
l'absence de mécanismes de coordination durables et de sources de capitaux a été un frein qui a
limité la contribution de la recherche à la transformation de l'agriculture à long terme.  Les cas
du Mali et de la Zambie montrent comment les nouvelles technologies se diffusent rapidement
lorsque la coordination des marchés des intrants et des produits est réussie.  Cependant, dans les
deux cas, les institutions de coordination étaient artificiellement maintenues par les subventions
gouvernementales et sont devenues difficiles à soutenir.  Si les contraintes de transformation
sont allégées et la demande des consommateurs pour les mets préparés à base de maïs augmente,
la production et la commercialisation du maïs pourraient devenir attractives au Mali.  La Zambie
possède des marchés urbains et une filière de transformation relativement bien développés. 
L'expansion de la production du maïs dépend alors de l'émergence des institutions de
coordination induites par le marché ou des institutions de coordination publiques-privées
(approvisionnement des intrants, systèmes de crédit, services de commercialisation des produits). 

4.2. Leçons pour la planification de la recherche

4.2.1. Les méthodes pour l'établissement des priorités

La méthode d'établissement des priorités de la recherche la plus couramment utilisée en Afrique 
sub-saharienne est la notation ou "scoring".  D'autres méthodes sont décrites dans l'encadré 3. 
La méthode de notation implique l’identification des objectifs du programme de recherche et
l’attribution des poids et notes à chacun d’eux conformément à leur importance politique et
économique.  Les chercheurs et les administrateurs classent les programmes par rapport à leur
perception de la contribution du programme à un objectif donné.  Des critères peuvent être
utilisés comme mesure de la contribution de la recherche aux objectifs identifiés.  Ces critères
peuvent être (pour un objectif d'efficacité) la valeur espérée de la production, la réduction du
coût de production ou l'augmentation du rendement, les changements de coûts des intrants, la
probabilité de succès de la recherche, les taux d'adoption, la demande future et les coûts de
recherche.  Pour un objectif d'équité, les critères peuvent être le rendement, la production, le
prix, la stabilité du revenu, l'auto-suffisance ou la sécurité alimentaire (Alston et al. 1994). 
L'ordre de priorité du programme de recherche est déterminé par la somme des contributions
pondérées de la recherche à la réalisation de chacun des objectifs (Daniels et al. 1992).
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/D QRWDWLRQ RX �VFRULQJ�� OD FRQJUXHQFH� OHV OLVWHV GH FRQWU{OH RX �FKHFN�OLVWV�� O
DQDO\VH EpQpILFH�FR�W� O
DQDO\VH GHV FR�WV

HQ UHVVRXUFHV LQWHUQHV �&5,�� OD SURJUDPPDWLRQ PDWKpPDWLTXH HW OD VLPXODWLRQ VRQW OHV PpWKRGHV OHV SOXV FRXUDPPHQW

XWLOLVpHV GDQV O
DQDO\VH GH O
LPSDFW UpHO HW SRWHQWLHO GH OD UHFKHUFKH� /HV WURLV SUHPLqUHV PpWKRGHV VRQW OHV SOXV VLPSOHV HW

OHXU XWLOLVDWLRQ VH IDLW JpQpUDOHPHQW DYHF WUqV SHX G
DQDO\VH TXDQWLWDWLYH� /D SOXV VLPSOH GH WRXWHV FHV PpWKRGHV HVW OD

FRQJUXHQFH� 6RQ SULQFLSH GH EDVH HVW TXH OHV IRQGV GH OD UHFKHUFKH GRLYHQW rWUH UHSDUWLV HQWUH OHV GHQUpHV HQ IRQFWLRQ GH

OHXU FRQWULEXWLRQ DX SURGXLW LQWpULHXU DJULFROH� 3DU H[HPSOH� VL OH PDQLRF UHSUpVHQWH �� GH OD YDOHXU DMRXWpH DJULFROH� LO

GHYUDLW VH YRLU DIIHFWHU �� GHV IRQGV GHVWLQpV j OD UHFKHUFKH �&RQWDQW DQG %RWWRPOH\ ����� ����

3RXU OD PpWKRGH GHV OLVWHV GH FRQWU{OH� OHV FKHUFKHXUV SODQLILFDWHXUV VH VHUYHQW G
XQH OLVWH GH FULWqUHV HW GH TXHVWLRQV

DVVRFLpHV j FHV GHUQLHUV SRXU FODVVHU OHV SURMHWV GH UHFKHUFKH� &HWWH OLVWH VH FRQFHQWUH VXU O
LPSDFW SUREDEOH GH OD UHFKHUFKH�

OH FR�W HW OD IDLVDELOLWp� /D PpWKRGH GH QRWDWLRQ� TXL HVW OD SOXV XWLOLVpH HVW HQ IDLW XQH H[WHQVLRQ GHV OLVWHV GH FRQWU{OH SRXU

OHVTXHOOHV GHV SRLGV HW GHV QRWHV VRQW DVVLJQpV DX[ UpSRQVHV �&RQWDQW HW %RWWRPOH\ ����� ����

/
DQDO\VH EpQpILFH�FR�W RX O·DQDO\VH GHV WDX[ GH UHQWDELOLWp pYDOXH OHV FKDQJHPHQWV GH VXUSOXV pFRQRPLTXHV RX GH EpQpILFH

HVFRPSWp� VXLWH j XQ FKDQJHPHQW GH O
RIIUH UpVXOWDQW GH O
DFFURLVVHPHQW GH OD SURGXFWLYLWp� 'DQV FH FDV SUpFLV� FHW

DFFURLVVHPHQW GH SURGXFWLYLWp HVW OD FRQVpTXHQFH GHV LQYHVWLVVHPHQWV GDQV OD UHFKHUFKH �$OVWRQ HW DO� ������ /H WDX[ GH

UHQWDELOLWp UpVXPH HQ XQ FKLIIUH OD UpDOLVDWLRQ GDQV OH WHPSV HW O
HQYHUJXUH UHODWLYH GHV FR�WV HW EpQpILFHV GX SURJUDPPH GH

UHFKHUFKH� 4XRLTXH GHPDQGDQW SOXV GH GRQQpHV HW GH FDSDFLWpV DQDO\WLTXHV TXH OD PpWKRGH GH FRQJUXHQFH� OHV OLVWHV GH

FRQWU{OH RX OD PpWKRGH GH QRWDWLRQ� O
DSSURFKH GX VXUSOXV pFRQRPLTXH RIIUH XQ FDQHYDV SHUPHWWDQW GH SUHQGUH HQ FRPSWH

GHV LQIRUPDWLRQV TXDQWLWDWLYHV �H[ � OH UHQGHPHQW SUREDEOH RX O
LPSDFW GH OD UpGXFWLRQ GHV FR�WV SDU OD UHFKHUFKH� OD

SUREDELOLWp GH VXFFqV GH OD UHFKHUFKH� OHV WDX[ G
DGRSWLRQ HW OHV SUL[ QpFHVVDLUHV SRXU O
pYDOXDWLRQ GH O
LPSDFW SRWHQWLHO GH OD

UHFKHUFKH�� 8QH IRLV OH WDX[ GH UHQWDELOLWp FDOFXOp� LO SHXW rWUH FRPSDUp DX WDX[ G
LQWpUrW HQ FRXUV RX j WRXWH DXWUH PHVXUH

GX FR�W G
RSSRUWXQLWp GX FDSLWDO� 6L OH WDX[ GH UHQWDELOLWp HVW VXSpULHXU OH FR�W GX FDSLWDO� DORUV OH SURMHW HVW FRQVLGpUp

FRPPH XQ VXFFqV�

3RXU O
DQDO\VH GX &5,� OH UDWLR $��%�&� HVW FDOFXOp DYHF $ pWDQW OD YDOHXU pFRQRPLTXH GHV LQWUDQWV QRQ�pFKDQJHDEOHV XWLOLVpV

GDQV OD SURGXFWLRQ G
XQH XQLWp GH OD GHQUpH� % OD YDOHXU pFRQRPLTXH EUXWH G
XQH XQLWp GH SURGXLW HW & OD YDOHXU pFRQRPLTXH

GHV LQWUDQWV pFKDQJHDEOHV XWLOLVpV GDQV OD SURGXFWLRQ G
XQH XQLWp GH OD GHQUpH� 6L FH UDWLR HVW LQIpULHXU j XQ� DORUV SURGXLUH

FHWWH GHQUpH HVW pFRQRPLTXHPHQW UHQWDEOH� /
DYDQWDJH GX &5, HVW TX
LO HVW XQH PHVXUH VLPSOH GH OD YDOHXU pFRQRPLTXH GHV

LQWUDQWV QpFHVVDLUHV SRXU SURGXLUH XQH XQLWp GH GHQUpH pYDOXpH j VRQ SUL[ pFRQRPLTXH� &HSHQGDQW� O
DQDO\VH GX &5, QH WLHQW

SDV FRPSWH OH QRPEUH G
XQLWpV �KHFWDUHV� QRPEUH G
DQLPDX[� DX[TXHOOHV OHV EpQpILFHV VHURQW DSSOLTXpV RU� FH QRPEUH HVW XQ

IDFWHXU LPSRUWDQW GDQV OD GpWHUPLQDWLRQ GH O
HQYHUJXUH UHODWLYH GHV EpQpILFHV GHV SURJUDPPHV GH UHFKHUFKH DOWHUQDWLIV

�$OVWRQ HW DO� ������

/D VWUXFWXUH GH EDVH GHV PRGqOHV GH SURJUDPPDWLRQ PDWKpPDWLTXH HVW XQH IRQFWLRQ REMHFWLYH TXL HVW PD[LPLVpH HQ WHQDQW

FRPSWH GH FHUWDLQHV FRQWUDLQWHV� &HV PRGqOHV PD[LPLVHQW O
XWLOLWp �EpQpILFHV� WRWDOH GX SURJUDPPH GH UHFKHUFKH� PHVXUpH

SDU OD FDSDFLWp GH FKDTXH SURMHW j DWWHLQGUH OHV REMHFWLIV GH OD UHFKHUFKH VXU OD EDVH G
XQ PRQWDQW GH ILQDQFHPHQW GRQQp�

7RXW FRPPH OD QRWDWLRQ� GHV SRLGV HW QRWHV VRQW XWLOLVpV SRXU UHIOpWHU O
LPSRUWDQFH SROLWLTXH HW pFRQRPLTXH GHV REMHFWLIV GH

UHFKHUFKH� 4XRLTXH GHPDQGDQW EHDXFRXS GH GRQQpHV HW QpFHVVLWDQW XQH FDSDFLWp DQDO\WLTXH GH QLYHDX pOHYp� O
DYDQWDJH GH

FHWWH DSSURFKH HVW TX
HOOH DERXWL j OD VpOHFWLRQ G
XQ SRUWHIHXLOOH RSWLPDO GH UHFKHUFKH �DX OLHX G
XQ VLPSOH FODVVHPHQW� VXU OD

EDVH GH PXOWLSOHV REMHFWLIV HW FRQWUDLQWHV HQ UHVVRXUFHV �'DQLHOV HW DO� ������

7RXW FRPPH O
DQDO\VH EpQpILFH�FR�W RX FHOOH GHV WDX[ GH UHQWDELOLWp� OHV PRGqOHV GH VLPXODWLRQ PHVXUHQW OH FKDQJHPHQW GX

VXUSOXV pFRQRPLTXH UpVXOWDQW G
XQ DFFURLVVHPHQW GH OD SURGXFWLYLWp DJULFROH GXH j OD UHFKHUFKH� *pQpUDOHPHQW� XQ

SURFHVVXV j WURLV pWDSHV HVW XWLOLVp� 3UHPLqUHPHQW� XQ PRGqOH HVW VSpFLILp SRXU HVWLPHU OHV UHODWLRQV pFRQRPpWULTXHV j SDUWLU

GHV GRQQpHV VXU SOXVLHXUV DQQpHV� 8Q LQGH[H GH SURGXFWLYLWp DJULFROH TXL HVW IRQFWLRQ GHV GpSHQVHV GH OD UHFKHUFKH HVW

HVWLPp� 'HX[LqPHPHQW� O
HIIHW GH OD YDULDWLRQ GX QLYHDX GHV GpSHQVHV GH OD UHFKHUFKH VXU OD SURGXFWLRQ HVW FDOFXOp SRXU

SOXVLHXUV VFpQDULRV� 7URLVLqPHPHQW� OH FKDQJHPHQW GH SURGXFWLYLWp HVW WUDGXLW HQ GpSODoDQW OD FRXUEH GH O
RIIUH VXLYLH SDU

XQH pYDOXDWLRQ GHV FRQVpTXHQFHV DX QLYHDX GHV PDUFKpV� &RPPH OD SURJUDPPDWLRQ PDWKpPDWLTXH� OHV PRGqOHV GH

VLPXODWLRQ RSWLPLVHQW XQ SRUWHIHXLOOH GH OD UHFKHUFKH HW SHUPHWWHQW O
DQDO\VH GH O
LPSDFW GH OD UHFKHUFKH VXU GHV SDUDPqWUHV

FRPPH O
HPSORL HW OH UHYHQX� &HSHQGDQW� FHWWH DSSURFKH HVW OD SOXV H[LJHDQWH GH WRXWHV DX SRLQW GH YXH GHV GRQQpHV HW GH OD

FDSDFLWp DQDO\WLTXH �'DQLHOV HW DO� ������

(QFDGUp �� 0pWKRGHV G
pWDEOLVVHPHQW GHV SULRULWpV
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Le plus grand avantage de la notation est qu'elle permet de prendre en compte plus d'un objectif
économique sans avoir recours à des méthodes complexes comme la programmation
mathématique ou la simulation.  Par ailleurs, des approximations plus simples de mesures plus
complètes du surplus économique peuvent être utilisées.  La méthode est en elle-même assez
flexible et permet d’incorporer des projections quantitatives de l'impact de la recherche sur les
rendements ou les coûts des denrées, sur la valeur de la production, etc.  Cependant, en pratique,
ceci a rarement été fait et la méthode de notation a fini par être connue comme une méthode
assez simple mais extrêmement subjective et sans rigueur analytique (Alston et al. 1994).

De notre point de vue, la manière avec laquelle la méthode de notation a été appliquée dans
plusieurs cas est le reflet de problèmes plus vastes de planification de la recherche, tant au
niveau national qu’au niveau des programmes.  Les questions principales sont (1) comment les
dimensions de la performance sont-elles définies et comment les contributions des différents
programmes de recherche ou des activités alternatives de ces dimensions sont-elles devenues
transparentes?  (2) qui sont les intéressés ou les clients de la recherche? et (3) quelle devrait être
la vision de l’avenir pour les chercheurs?

4.2.2.  Dimensions de la performance

Les participants à la méthode de notation ont souvent été limités aux chercheurs et aux
administrateurs de la recherche.  Très souvent, ce sont eux qui donnent le poids aux objectifs
proposés par les programmes de recherche (ces poids reflètent l'importance relative de
l'efficacité, l'équité et la progressivité) alors que cette décision politique devrait être prise
initialement (à l’échelle nationale) au niveau ministériel.  Au niveau de la planification du
programme, les chercheurs développeront implicitement les poids des différentes dimensions de
la performance dans le processus de planification du programme de recherche parce que les
compromis entre les différents objectifs ne pourront être apparents que dans le contexte
d’activités de recherche individuelles.

Lorsque les participants à la notation/établissement-des-priorités sont réduits aux chercheurs, les
informations et les analyses économiques qui en résultent peuvent être très limitées. Récemment,
au cours d'un exercice de notation en Zambie, les chercheurs ont identifié les critères présentés
dans l'encadré 4 pour l'évaluation de la contribution des activités potentielles aux différents
objectifs.  La nature complexe de ces critères exige une connaissance assez exhaustive de
chacune de ces filières afin de pouvoir les classer; même lorsqu'il s'agit de les classer dans des
catégories aussi simples que "élevé", "moyen" et "bas".

Une conséquence possible de la non-incorporation des informations qui reflètent la complexité
des facteurs affectant le succès des activités de recherche proposées apparaît dans le conflit entre
les résultats des différentes mesures d'établissement des priorités en Ouganda (Tableau 2).  Les
classements obtenus pour le scénario de base du sésame et du tournesol à partir du taux de
rentabilité sont supérieurs à ceux du maïs et des arachides, alors que ces derniers se révèlent
supérieurs avec la méthode de notation.  Plusieurs facteurs peuvent expliquer ces différences.
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OBJECTIF CRITÈRE

Sécurité alimentaire Proportion de la denrée dans la consommation des pauvres
Contribution de la denrée dans le revenu des pauvres
Valeur calorifique de la denrée

Revenu et emploi Valeur du produit
Potentiel de commercialisation
Demande de main-d'oeuvre supplémentaire

Base des ressources Contribution de la denrée aux propriétés chimiques du sol
agricoles Durables Contribution de la denrée aux propriétés physiques du sol

Contribution de la denrée aux propriétés biologiques du sol

Contribution Demande industrielle de la denrée
au développement Demande d'intrants par les paysans pour la production de la denrée
industriel

Balance des paiements Contribution de la denrée à l'épargne des devises étrangères à travers
la substitution de l'importation
Contribution de la denrée à l'entrée des devises étrangères

Pertinence Adaptabilité
Acceptabilité

___________________
Source:  Munyinda et al. 1994

Encadré 4. Le processus de notation de la Zambie : Objectifs et critères de
classement des activités de recherche

La méthode de notation s'appuie sur la valeur moyenne de la production de la denrée pendant les
trois années précédentes.  Ceci a pour effet de favoriser les cultures de base et les cultures de
rente traditionnelles.  Cependant, malgré le fait que le sésame et le tournesol sont des cultures
mineures, leurs surfaces cultivées ont augmenté de manière considérable ces dernières années et
ce potentiel est reflété dans le taux de rentabilité ex-ante.  Par ailleurs, la méthode de notation
employée en Ouganda a pris en considération le nombre de paysans dont le revenu serait affecté
par les améliorations de rendement et l'impact du changement technique sur l'environnement. 
Ces facteurs n’étaient pas inclus dans les taux de rentabilité qui, par contre, prennent en
considération les contributions à l'efficacité économique au niveau national.  Troisièmement,
bien que l'épargne des devises étrangères soit un objectif national important de l'agriculture,
celle-ci n'est pas incluse dans la méthode de notation.  Parce que le calcul du taux de rentabilité
est fait avec le taux d'échange réel, de façon à tenir compte de la rareté des devises étrangères, la
valeur des produits substituts des importations est rehaussée.  Enfin, la méthode de notation
ignore les coûts de recherche ou la synchronisation des résultats et de l'adoption, alors que le
taux de rentabilité les reflète de manière spécifique (Laker-Ojok 1994b). 
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Table 2. Comparaison des ordres de priorités de recherche obtenus par la méthode de
notation pondérée et de l'analyse bénéfice-coût

Denrées Rang de la méthode
de notation
pondérée1

Niveau de
priorité
des SNRA

Taux de rentabilité
du scénario de base 
(%)

Taux de rentabilité
du scénario le plus
mauvais (%)

Arachides 5 élevé 37.1 23.1

Maïs 7 élevé 33.2 27.3

Sésame 15 moyen 42.5 15.3

Soja 18 bas 4.8 -6

Tournesol 20 bas 38.4 10.3

Source:  Laker-Ojok 1994b 

  1  Les nombres les plus faibles indiquent les rangs les plus élevés.

4.2.3.  Les clients et intéressés

En plus de déterminer des différents poids à accorder à chacune des dimensions de la
performance, les chercheurs (guidés par les décideurs politiques) doivent aussi peser les intérêts
des différents clients et intéressés (stakeholders).  Bien que les paysans soient les principaux
clients des SNRA, les chercheurs doivent décider quel groupe de paysans viser.  Ceci implique
que les chercheurs doivent avoir les informations nécessaires pour estimer l'impact potentiel des
alternatives de recherche pour les différents groupes de paysans et de consommateurs.  En
Zambie, par exemple, il est important que les chercheurs connaissent les implications pour les
différents groupes de paysans et de consommateurs s’ils continuent leur recherche sur les
hybrides de maïs au lieu des cultures alternatives de rente ou vivrières.

Les chercheurs sont eux-mêmes des intéressés dont les besoins doivent être pris en considération
dans le système de recherche.  Cependant, ceci a souvent entraîné la concentration des efforts
dans des domaines ayant un intérêt scientifique sans pour autant satisfaire les besoins pratiques
des clients.  Au Niger, malgré que les paysans aient manifesté un intérêt pour la recherche en ce
qui concerne l'association mil/sorgho/niébé, les chercheurs ont continué la recherche
exclusivement sur la culture du niébé jusqu'aux années 1980 (Crawford 1993).  Au Mali, les
chercheurs n'ont pas corrigé l'espacement entre les lignes dans l'association améliorée maïs-mil
malgré les observations des paysans.  En effet, cet espacement ne permettait pas le sarclage
mécanique (Boughton et Henry de Frahan 1994).

Les besoins et les préférences des clients, autres que les paysans, doivent aussi être pris en
considération.  Par exemple, les consommateurs ougandais préfèrent le soja blanc alors que la
seule variété produite par le système de recherche est rouge (Crawford 1993; Laker-Ojok
1994b).  
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4.2.4.  Les hypothèses émises par des chercheurs sur ce que sera l'avenir

Les hypothèses émises par les chercheurs sur ce que sera l'avenir des conditions politico-
économiques dans les pays étudiés et leur rôle dans la recherche et le processus de dissémination
ont été déterminantes dans l'orientation de la recherche que ces pays ont suivi (en délimitant
ainsi le potentiel de l'accroissement de la productivité agricole) et dans le succès des produits de
la recherche.  Les hypothèses sur la fiabilité des services de multiplication et de distribution des
semences ont largement influencé le choix entre les variétés de maïs et de tournesol à
pollinisation croisée et les hybrides au Mali, en Zambie et en Ouganda.  Dans ces trois pays, les
hybrides ont un avantage significatif sur le rendement par rapport aux variétés à pollinisation
croisée (Howard 1994; Laker-Ojok 1994b).  Cependant, étant donné que les semences des
hybrides issues des récoltes précédentes ont perdu le potentiel génétique des semences initiales,
les paysans doivent acheter de nouvelles semences chaque saison.  Ceci n'est pas le cas avec les
variétés à pollinisation croisée.  Ainsi, si on choisi la voie des hybrides, des services de
multiplication et de distribution des semences sont essentiels.

Dans ces trois pays, seuls les chercheurs zambiens se sont concentrés sur le développement des
hybrides (maïs) pour les petits paysans depuis le début des années 1970.  Ils étaient sûrs de leur
approche parce que les petits paysans zambiens étaient déjà habitués au maïs hybride et la
capacité nationale de multiplication et de distribution des semences était en train d'être renforcée
grâce à l'assistance financière des bailleurs de fonds (Howard 1994).  En Ouganda, les
chercheurs ont été forcés de se concentrer sur les variétés à pollinisation croisée car le projet de
production des semences ne pouvait assurer leur disponibilité.  Pourtant, la rentabilité de la
main-d'oeuvre de production du tournesol est actuellement trop faible pour motiver les paysans à
s'y engager; la dissémination des hybrides à haut rendement aurait été alors une voie pour
accroître ces revenus (Laker-Ojok 1994a).  Au Mali, le Conseil d'Administration de l'institut de
recherche a adopté une politique interdisant le test des hybrides sans une analyse financière
préalable en raison du coût élevé des semences (Boughton et Henry de Frahan 1994).

L'approche volontariste adoptée par les généticiens zambiens qui travaillent sur le maïs a
contribué au développement rapide des hybrides de maïs, à la disponibilité des semences et à la
vulgarisation de cette technologie auprès des petits paysans.  La dissémination des hybrides de
maïs a été soutenue par des liens très étroits entre les généticiens, les paysans, les vulgarisateurs
et la compagnie de production des semences.  Un des chercheurs a activement fait la publicité
des hybrides et sollicité les réactions des paysans et des vulgarisateurs sur les hybrides et les
variétés à pollinisation croisée.  Les caractéristiques des nouvelles variétés ont résolu les
problèmes majeurs des petits paysans : la longueur du cycle cultural et la résistance aux
maladies.  Un autre chercheur se présente comme étant un "entrepreneur" dans ses relations avec
la compagnie de production des semences, en vendant et en modelant un produit pour un
marché.  Le fait que l'agence suédoise SIDA ait financé l’amélioration génétique du maïs et
l'industrie de production des semences sous un même projet a crée l'interdépendance entre ces
différentes fonctions et motivé la coordination de leurs activités.  Un des faits importants qui en
résulte est l'étroite relation entre les différents hybrides; c'est-à-dire, un ensemble de variétés
parentes qui ont été recombinées selon différents arrangements, sous forme de croisements à
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une, deux et trois voies, en rendant ainsi la production des semences beaucoup plus simple et
économique (Howard 1994).
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5.  VERS UN MODÈLE OPÉRATIONNEL DE PLANIFICATION STRATÉGIQUE DES
PROGRAMMES DE RECHERCHE AGRICOLE (PSPRA)  

5.1. Introduction

L'objectif de la planification stratégique du programme de recherche agricole (PSPRA) est
d'accroître les bénéfices sociaux de l'investissement dans la recherche agricole et d'accélérer le
processus de transformation de l’agriculture des économies africaines.  Le degré de réalisation
de cet objectif va dépendre de l'adéquation entre le développement des technologies au niveau de
l’exploitation agricole et les investissements complémentaires dans les innovations
institutionnelles, les technologies et les politiques en amont et en aval de l’exploitation agricole. 
Ce chapitre examine les questions à aborder pour améliorer (1) l’adéquation dans le temps, (2)
l'utilisation de la matrice du système alimentaire en tant que canevas conceptuel pour
l'organisation de l'analyse et les interactions entre les participants dans la conception et
l’exécution du programme et finalement (3) les implications de l'institutionnalisation de la
PSPRA.

À présent, il convient d'attirer l'attention sur un certain nombre de points.  Premièrement, la
PSPRA est un complément et non un substitut des plans stratégiques des instituts de recherche. 
Ces derniers impliquent des considérations telles que le statut légal de l'institut, la politique de
gestion et la formation du personnel, la gestion des infrastructures physiques et les mécanismes
de financement.  En absence d'un organigramme stable et durable, la mise en exécution de la
PSPRA est difficile.  Deuxièmement, la PSPRA doit faire partie du système de gestion de la
recherche et des ressources humaines du SNRA.  La réalisation de cette incorporation requiert
que soient prises en considération trois catégories de problèmes :

� Quels genres d'informations et analyses sont nécessaires pour orienter la prise de
décisions aux différents niveaux du SNRA?

� À quels niveaux du SNRA (défini au sens large) existent les informations et la capacité
d'analyse et quels liens sont nécessaires entre les différentes organisations au sein du
SNRA (ex : les unités de planification ministérielles, universités, instituts de recherche)
pour mobiliser cette capacité?

� Comment structurer la participation des différents groupes de clients et d’intéressés au
diagnostique des problèmes, à la planification et à sa mise en exécution, de manière à
assurer que leurs besoins seront pris en compte sans pour autant submerger le SNRA?

En pratique, les approches utilisées doivent nécessairement être particulières en fonction des
besoins et des capacités spécifiques du SNRA et de leur équivalents régionaux.  Par conséquent,
nous enrichissons la discussion par des exemples récents d'approches de planification de la
recherche au Maroc, au Sénégal et au Mali.
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5.2. Questions clés à aborder dans le processus de planification stratégique du
programme de recherche

La PSPRA peut être considérée comme une séquence de questions dont les réponses devraient
aider à définir la vision, la stratégie et les tactiques conduisant à une plus grande rentabilité des
investissements dans le programme de recherche.  Parmi ces questions on retrouve :

� Quels sont les objectifs de développement du secteur et des filières agricoles (ou des
régions géographiques ou des ressources) auxquels l'institut de recherche s'intéresse?

� Quelles sont les principales contraintes (technologiques, d’infrastructure, institutionnelles
et politiques) à la réalisation de ces objectifs et quelles sont les limites appropriées de
l'analyse (nationale, régionale, ou locale)?

� Quelles sont les opportunités d’innovation technologique au niveau paysan et/ou à
d'autres niveaux du système alimentaire?  Ces technologies existent-elles déjà ou alors
devront-elles être développées?  Si elles existent, à quel niveau se trouvent-elles
(national, régional ou international)?

� Dans quelle mesure ces innovations technologiques potentielles sont-elles dépendantes ou
sensibles aux investissements, aux politiques ou aux innovations institutionnelles dans le
système alimentaire?

� Quels sont les clients directs (utilisateurs des technologies), les clients indirects (autres
que les utilisateurs des technologies qui bénéficient ou perdent à la suite de l'adoption de
ces technologies) et les intéressés dont la participation est nécessaire pour la définition et
la réalisation de la contribution potentielle de la recherche agricole?

� Comment le groupe de planification peut-il choisir (établir des priorités) entre différentes
opportunités pour assurer que les activités à entreprendre sont réalisables compte tenu des
ressources humaines et financières disponibles?

La différence entre la PSPRA et les approches conventionnelles de planification de la recherche
vient de l'utilisation de la perspective du système alimentaire (voir Figure 2) afin d’identifier les
informations, les analyses et les participants nécessaires.  La perspective du système alimentaire
peut aider à informer et à mieux intégrer deux niveaux de planification :

� La perspective du système alimentaire peut être utile au niveau national, à travers une
meilleure compréhension des complémentarités entre les politiques, la technologie et les
investissements privés et publics.  Cette compréhension éclaire les décisions concernant
le niveau général d'investissement dans la recherche agricole, les priorités et la répartition
des ressources entre différents domaines du programme de recherche (programme de
recherche basé sur une spéculation, les systèmes de production, la gestion des ressources
naturelles) et l'organisation structurelle du système.
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En Zambie par exemple, la fin du système des prix pan-territoriaux et pan-saisonniers
pour les principales cultures de base du pays est en train de changer de manière
significative l'utilisation des technologies au niveau paysan et les tendances régionales de
production.  Quelles priorités de la recherche vont assurer la sécurité alimentaire en
milieu rural et la diversité des sources de revenu là où la culture intensive du maïs n'est
plus profitable?  Pour les milieux dans lesquels la production intensive du maïs est
profitable, quels investissements complémentaires organisationnels (ex : coopératives)
sont nécessaires pour atteindre la productivité potentielle au niveau paysan?  Quelles sont
les implications de la libéralisation du commerce en Afrique australe sur les prix du maïs
en Zambie?  C'est dans cette perspective que la recherche agricole en Zambie doit être
planifiée afin qu'elle puisse contribuer de manière stratégique au niveau national.

� Au niveau d'un programme individuel (culture, système de culture ou ressource), la
perspective du système alimentaire peut aider à guider le développement des plans
d'action à long terme et des plans plus détaillés à court et moyen terme.

Au Mali, savoir si les contraintes de transformation, qui limitent la demande urbaine,
peuvent être surmontées était une question cruciale pour les implications sur l'ampleur et
la stratégie du programme de recherche sur le maïs.  Les tests de consommation effectués
avec les ménages urbains et les transformateurs privés révèlent que ces contraintes ne
pouvaient pas être surmontées à court terme, en partie en raison de l'accroissement des
coûts de transformation suite à la dévaluation monétaire de 50%.  Au contraire, le
programme de recherche sur le maïs devait se concentrer sur les systèmes de culture et
les techniques de production qui réduisent les coûts unitaires de production au niveau
paysan grâce à une amélioration dans l'efficacité de l'approvisionnement et l'utilisation
des intrants agricoles, particulièrement au sud du Mali où des investissements dans les
routes et la mécanisation sont en train de créer de nouvelles opportunités de production.

Il est évident que le développement d'une stratégie agricole nationale cohérente devrait impliquer
un processus itératif entre la planification du programme et la planification nationale.  Par
exemple, à long-terme, le Mali pourrait envisager d'investir dans l'infrastructure de mixage de
l'engrais pour rentabiliser l'intensification de la production de céréales sèches et en faire une
alternative aux systèmes de production extensifs.  Par ailleurs, étant donné que les tests de
dégustation par les consommateurs indiquent que le degré de substitution du riz par la farine de
maïs est faible (le riz fourni plus de la moitié des calories consommées dans tous les milieux
urbains), le Mali serait appelé à accorder une plus grande priorité à la maximisation de la
productivité des investissements sur le riz irrigué.  Nous présentons à présent des exemples de
tentatives d'incorporation de la perspective des systèmes alimentaires dans la planification de la
recherche.
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5.3. Intégration de la perspective des systèmes alimentaires au niveau du programme de
recherche

Collion et Kissi (1991, 1994) présentent une étude de cas de la conception du programme de
recherche à long terme sur la filière des olives au Maroc.  Leur approche est utile pour la
conceptualisation de la séquence des tâches de planification de la recherche.  Nous présentons de
façon plus détaillée comment le canevas analytique des systèmes alimentaires peut être incorporé
dans cette séquence en utilisant de simples techniques de planification de la recherche
développées par le programme de l'Économie des Filières du Mali.

5.3.1. Une étude de cas de la conception du programme de recherche à long terme de la filière
des olives au Maroc

L'objectif de l'approche présentée par Collion et Kissi est la conception des programmes à long-
terme.  Elle inclut une procédure d'établissement des priorités entre des sous-programmes.  Par
ailleurs, cette approche vise à générer les informations nécessaires pour l'établissement des
priorités et la répartition des ressources au niveau national (ex : accroissement de la productivité
par type de culture et par zone agro-écologique, augmentation de l’utilisation de nouvelles
technologies et accroissement de la probabilité de succès de la recherche).

Cette méthode, conçue par le Comité Directeur du Programme (CDP), se réfère à "un instrument
organisationnel dont la fonction est la planification, le suivi et l'évaluation d'un programme"
(Collion et Kissi 1991, p. 38).  Le CDP offre aux chercheurs et à leur public et aux clients du
secteur privé un forum d'interactions pendant la préparation et l'exécution des principes
directeurs issus du Comité de Recherche sur la Politique Agricole.  Les membres du CDP
devraient tous représenter des intéressés, y compris : (1) les organisations de recherche des
secteurs public et privé (au niveau des chercheurs seniors ou des administrateurs de recherche) ,
(2) les services de vulgarisation, les sociétés para-publiques et/ou privées intéressées par la
commercialisation des intrants et/ou des produits agricoles et les ministères reliés à l'agriculture
(au niveau de la direction) et (3) les représentants des groupes d’agents économiques (y compris
les paysans et les industries de transformation).  Ce comité devrait représenter le niveau national
et régional et être multidisciplinaire.  Le CDP n'appartient pas à une structure organisationnelle
de l'institut de recherche, quoi que les auteurs recommandent qu'il soit sous son autorité.

La planification du programme est faite en sept étapes réalisées pendant deux séminaires de trois
jours (voir Encadré 5 pour les détails).  Parmi les étapes abordées par le premier séminaire on
retrouve (1) l’examen de la situation de la culture et des objectifs de développement, (2)
l’analyse des contraintes à l'accroissement de la productivité, (3) l’examen des résultats internes
et externes de la recherche et (4) la détermination des objectifs de recherche.  Après le premier
séminaire, les résultats sont documentés et distribués aux membres du CDP.  Avant le second
séminaire, les chercheurs se rencontrent pour identifier les domaines et les activités de recherche
sur la base des objectifs de recherche et pour déterminer les ressources humaines nécessaires
pour la mise en exécution.  Le second séminaire regroupe tous les membres du CDP pour
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effectuer la révision de la première partie du document et les domaines de recherche identifiés
par les chercheurs et pour établir des priorités.

L'approche développée par Collion et Kissi pour les programmes de recherche à long terme a
plusieurs points forts.  Elle reconnaît la nécessité de combiner les perspectives des systèmes de
culture et de filière pour comprendre les relations entre les contraintes techniques, économiques,
institutionnelles et celles qui sont liées aux politiques agricoles.  Elle reconnaît la nécessité de la
représentation des différents intéressés et des disciplines du CDP et le besoin de développer une
approche qui utilise de façon efficace le coût d'opportunité élevé du temps des membres du CDP. 
Finalement, cette procédure est conçue, autant que possible, de manière explicite et transparente. 
Inévitablement, cette approche implique des sacrifices pour réaliser le processus rapidement. 
Nous déterminons d'abord les faiblesses de cette approche et ensuite nous les étudions afin
d’établir quelles sont les changements qui pourraient la renforcer tout en préservant ses points
forts.

Telle que présentée, cette approche a deux faiblesses principales.  Premièrement, l'utilité de cet
exercice dépend de manière critique de la profondeur et de la viabilité des information mises à la
disposition des membres du CDP.  En pratique, la qualité de l'information et de l'analyse mises à
la disposition des membres du CDP varie probablement de manière considérable entre les pays
en fonction des ressources humaines, du stade de développement institutionnel et de l'accès aux
sources d'informations internationales.  En général, les pays africains au sud du Sahara font
probablement face à des contraintes d'information et d'analyse plus sévères que celles du Maroc. 
Par conséquent, il est souvent nécessaire d'identifier les principaux manques d'information ou
entreprendre des analyses supplémentaires afin de pouvoir émettre des jugements réfléchis.  Ceci
implique que le processus de planification doit être itératif et non un exercice discret.

La deuxième faiblesse vient du fait que, bien que les objectifs du programme et les contraintes
soient examinés dans le canevas de la filière d'un produit, la liste des priorités des projets de
recherche se concentre de manière presque exclusive sur la recherche technique pour accroître la
productivité au sein de l’exploitation agricole.  Très peu d'attention est accordée à la possibilité
des innovations techniques à d'autres niveaux du système et à la recherche nécessaire pour
alléger les contraintes institutionnelles et politiques.  Ceci est d'autant plus regrettable que les
innovations qui donnent lieu à des gains de productivité dans l'approvisionnement des intrants et
à la commercialisation des produits agricoles pourraient accroître la probabilité et l'envergure de
l'adoption des technologies au niveau de l’exploitation agricole (Reardon et al. 1994).  C'est en
partie le reflet du choix du type de produit présenté dans cette étude de cas.  Il arrive souvent,
pour les produits dont la valeur à l'exportation est élevée, que la coordination de certaines étapes
d'approvisionnement des intrants et de la chaîne de commercialisation des produits soit assurée
par une seule organisation (ex : une société para-publique) ayant la capacité de faire face aux
contraintes techniques.  Lorsque ceci n'est pas le cas, il est impératif d'identifier de manière
explicite les contraintes en amont et en aval de la production au niveau de l’exploitation agricole. 
Il est également impératif d’identifier les informations et les participants publics et privés
nécessaires à la conception d’innovations techniques, institutionnelles et politiques qui allègent
ces contraintes.  Pour aborder ces considérations, une des approches est de créer un programme 
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Étape 1: Examen de la situation de la culture et développement des objectifs.  Cette étape est divisée en deux
parties : (a) au niveau national, un examen des tendances globales de la production et des prix, l'importance de la
production comme source de revenu et/ou de sécurité alimentaire pour des groupes cibles de producteurs et
consommateurs, l'importance de la production comme source/épargne de devises étrangères, la croissance de la
demande future, le développement d'un ensemble de cibles établies au niveau interministériel pour la production,
la consommation nationale, l'exportation, les pertes post-récolte/transformation et les hypothèses sous-jacentes de
ces cibles (ex : accroissement durable potentiel du rendement pour chacun de ces systèmes); et (b) la contribution
de chaque système de production (au niveau de l’exploitation agricole) à la production nationale, les
caractéristiques socio-économiques et les stratégies des producteurs et des autres agents économiques au niveau
de la production au sein de l’exploitation agricole.

Étape 2: Analyse des contraintes à l'accroissement de la productivité.  Les contraintes peuvent être techniques,
institutionnelles ou politiques et peuvent exister soit au niveau de la production au sein de l’exploitation agricole
ou au niveau des étapes post-récolte.  Un arbre de contraintes est utilisé pour identifier et retracer les relations
cause-effet entre contraintes.

Étape 3: Examen des résultats de la recherche interne et externe.  Les recherches nationales ayant trait à
l'identification des contraintes sont classifiées de la manière suivante : les résultats prêts pour la dissémination par
la vulgarisation, les résultats nécessitant des tests de validation sur le terrain, les activités de recherche en voie
d'achèvement, les recherches en cours ayant des ressources adéquates pour aboutir à des résultats significatifs, les
recherches en cours ayant une faible probabilité de succès et les questions ne faisant pas l'objet de recherche
actuellement.  Pour les recherches externes, l'accent est mis sur l'identification des technologies potentielles
développées par d'autres SNRA ou des organisations de recherche internationales.

Étape 4: Détermination des objectifs de la recherche. Les activités de recherche sont identifiées par zone agro-
écologique et/ou par système de production pour chaque contrainte retenue.  L'arbre des contraintes est transformé
en arbre des objectifs (ou opportunités) de recherche.  Les relations de cause à effet entre les contraintes
deviennent les liens entre les objectifs de recherche, ce qui permet l'identification des groupes d'objectifs de
recherche qui doivent être atteints pour réaliser l'objectif général.  La faisabilité et la contribution potentielle des
opportunités de recherche au développement sont évaluées.  La stratégie de recherche à adopter pour réaliser
chaque opportunité va dépendre du stade de développement technologique.

Étape 5: Identification des domaines de recherche.  Les domaines de recherche représentent les niveaux de
désagrégation qui viennent immédiatement après le programme (ex : sous-programme, projet).  Chaque domaine
de recherche devrait être composé d'un groupe cohérent d'activités dont les résultats combinés apportent la
solution à un problème ou exploitent une opportunité.  C'est une tâche essentielle pour l'établissement significatif
des priorités.  L'échec de la composition des groupes d'activités cohérents mène au risque de voir certaines
activités ne pas être exécutées.

Étape 6: Besoins de personnel de recherche.  Les coûts du programme sont basés sur le nombre de chercheurs
nécessaires, lorsqu'on utilise un multiplicateur standard pour les fonds de fonctionnement et de personnel de
support.  Les équipements spéciaux sont budgétisés séparément.  Les besoins en personnel sont regroupés par
discipline et localité géographique en vue de les comparer avec ce dont on dispose ou ce que l'on espère avoir.

Étape 7: Établissement des Priorités.  Collion et Kissi recommandent un modèle de notation basé sur le critère
d'efficacité économique adapté du travail antérieur de Norton.

Source: Collion et Kissi 1991.

Encadré 5. Approche de conception d'un programme à long-terme: La filière des
olives au Maroc
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d'économie des filières au sein du SNRA.  C'est la voie choisie au Mali par l'Institut d'Économie
Rurale (l'Institut National de Recherche Agricole).

5.3.2. Intégration de la perspective des filière dans le système de recherche du Mali

Le rôle du programme d'économie des filières est d'incorporer la perspective du système
alimentaire dans la conception de la recherche (Boughton, Staatz et Shaffer, 1994).  Pour
démarrer ce programme et l’intégrer avec les programmes existants, un séminaire réunissant tous
les chefs des programmes de recherche technique, leurs homologues dans les services de
vulgarisation/développement et des représentants du secteur privé a été organisé.  Des groupes
de travail ont été formés pour différents types de produit afin d’identifier les principales
contraintes que l’on retrouve à différents stades de chaque filière et le rôle que doivent jouer la
recherche et les autres agents du secteur privé et public face à ces contraintes.  Les groupes ont
utilisé une matrice comme guide de leurs discussions (Figure 5).  Les lignes de cette matrice
représentent les différents stades de la filière.  Les quatre premières colonnes résument des
informations qui décrivent de la situation actuelle et ses tendances, les interactions avec les
autres filières, les politiques actuelles et leurs effets et les principaux acteurs dans les différents
stades de la filière.  Les quatre colonnes suivantes sont plus analytiques et identifient les
contraintes au niveau national et régional, les activités en cours pour aborder ces contraintes et
les domaines dans lesquels la recherche a une contribution à faire.  Cette prise en compte
explicite des différents stades par les chercheurs et les spécialistes de développement aide à
identifier les contraintes complémentaires en amont et an aval de la production au niveau de
l’exploitation agricole.  Par exemple, dans le cas du riz irrigué, l'une des préoccupations
majeures est d'assurer l'approvisionnement effectif des intrants par le secteur privé, le crédit à
travers la libéralisation et le retrait de la participation directe du gouvernement dans ces activités.

Une seconde matrice est utilisée pour spécifier des objectifs de recherche plus détaillés et les
questions qui abordent les contraintes et le manque d'information identifiés ultérieurement
(Figure 6).  Une fois que les questions détaillées sont spécifiées de manière adéquate, les groupes
ont procédé à l'identification (1) des informations disponibles (ou qui seraient disponibles) et
leur localisation, (2) des informations manquantes qui devraient être générées par de nouvelles
recherches et (3) des principales sources de ces informations.  Les rôles respectifs du programme
CSE et des autres programmes de recherche ont aussi été définis.

La première phase de la mise en exécution requiert une évaluation initiale de la filière pour
vérifier et mieux définir les contraintes à aborder dans les phases suivantes et pour établir des
priorités.  Les tâches spécifiques vont inclure une revue exhaustive de la littérature, des enquêtes
informelles pour mieux comprendre et incorporer les perspectives des différents acteurs dans la
filière (particulièrement le secteur privé) et l'analyse des données secondaires (ex : les marges de
commercialisation).  Sur la base de cette évaluation initiale, un nombre limité d'études
approfondies sur les contraintes sera conçu en collaboration avec les autres programmes de
l'IER, le secteur privé et les organisations de développement pendant le séminaire (et/ou pendant
l'évaluation initiale).  Cette évaluation initiale permet également l’identification de participants
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pour les réseaux d’agents des secteurs privé et public nécessaires à la conception et à
l'application de solutions aux problèmes prioritaires.

5.3.3. Établissement des liens entre la production au sein de l’exploitation agricole et la
politique agricole au Sénégal

Bien que les politiques sectorielles puisent motiver l'adoption de certaines technologies, la
manière par laquelle ces effets sont transmis à travers la filière peut rarement être totalement
connue à l'avance.  Par conséquent, il ne suffit pas tout simplement de concevoir et de mettre en
application des innovations.  Pour que les décideurs politiques puissent savoir si les innovations
politiques atteignent les objectifs escomptés, la recherche sur les politiques agricoles doit devenir
une partie intégrante des programmes de recherche agricole.  Le Bureau d'Analyses Macro-
Économiques au Sénégal (BAME) est un exemple de l'application de la perspective du système
alimentaire dans l'orientation de la recherche qui a pu prendre en compte les liens entre les
changements politiques et l'adoption des technologies.

Le BAME a été établi en 1982 comme unité de recherche au sein de l'ISRA (Institut Sénégalais
de Recherches Agricoles), sous l'autorité du Directeur Général.  La mission du BAME avait été
initialement définie comme étant :

"effectuer des recherches macro-économiques sur les aliments, la nutrition et
les politiques agricoles et faire des recommandations aux décideurs politiques
par rapport aux contraintes économiques et institutionnelles de la production
et la commercialisation des produits agricoles (plus particulièrement dans la
filière céréalière)" (Bingen et Crawford 1988; 44).

La création du BAME au sein de l'ISRA avait été considérée comme un pas essentiel pour mettre
en relief les problèmes agricoles et promouvoir une approche scientifique de la recherche au lieu
des études expéditives avec une orientation à court terme.  Un groupe consultatif de hautes
autorités gouvernementales et bailleurs de fonds avait été établi pour le BAME.  Ce groupe a
révisé le plan préliminaire de recherche du BAME, suggéré des changements des priorités de
recherche et donné son accord sur le plan final.

Le personnel du BAME a été constitué d'un Directeur (Ph.D. en sociologie) qui était en même
temps directeur du Département Recherche sur les Systèmes de Production, de six économistes
sénégalais titulaires de maîtrises américaines et de trois économistes expatriés comprenant un
Ph.D..  Trois candidats au Ph.D. ont passé une période de 18 à 24 mois de travaux sur le terrain
en support aux programmes du BAME.



Figure 5.  Matrice d'identification des contraintes des filières et des questions de recherche

FILIÈRE : __________________________________
SOUS-FILIÈRE : ________________________

ÉTAPE DE LA FILIÈRE

Situation
actuelle
et tendances

Interaction
avec d'autres
filières

Politiques
actuelles
et effets

Acteurs
du secteur
publique
et privé

CONTRAINTES Actions en
cours pour
faire face aux
contraintes

Domaine
nécessitant la
recherche

Niveau
national

Niveau
régional

APPROVISIONNEMENT DES.
INTRANTS
 - semences
 - aliment bétail
 - produits chimiques
 - matériel agricole
 - crédit

PRINCIPAUX SYSTÈMES DE
PRODUCTION OU RÉGIONS

A

B

C

COMMERCIALISATION
 - collecte
 - transport
 - conditionnement
 - entreposage
 - distribution

TRANSFORMATION
 - primaire
 - secondaire

CONSOMMATION
 - produits primaires
 - sous-produits



Figure 6. Matrice de planification de la recherche sur une filière
FILIÈRE  : __________________________________
SOUS-FILIÈRE : _____________________________
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Six programmes de recherche constituaient le centre d'intérêt des activités du BAME :  (1) la commercialisation des céréales dans le
Bassin arachidier, (2) la commercialisation des céréales dans la vallée du fleuve Sénégal, (3) l'économie de la production agricole, (4)
l'analyse de la situation alimentaire, (5) la commercialisation des fruits et légumes et (6) la commercialisation du poisson.  Voici
quelques exemples d'activités de recherche entreprises dans le cadre de ces programmes :

� la collecte des données sur les prix et les quantités de céréales dans les transactions des marché ruraux et l'étude sur le
terrain des collecteurs de céréales et des vendeurs au détail,

� des études de l'impact des politiques gouvernementales sur les coûts et les pratiques de commercialisation des céréales,

� l'analyse comparative des canaux de commercialisation officiels et parallèles des céréales, y compris des études de coûts
auprès des décortiqueuses au niveau des villages,

� Des études du crédit agricole et du système de distribution de l'engrais et des semences d'arachide,

� L'établissement d'un ensemble de budgets détaillés des cultures à l'échelle nationale qui ont servi de base dans l'élaboration de
modèles de production représentatifs au niveau régional et d’un modèle global de commerce et de production nationale qui a
été utilisé pour examiner l'impact des objectifs gouvernementaux d'auto-suffisance alimentaire,

� Des projections à long terme de l'offre et de la demande des denrées alimentaires,

� Une étude rétrospective sur 10 ans du commerce des intrants et des produits agricoles au Sénégal.

Plusieurs activités ont été menées en collaboration avec les équipes régionales de recherche sur les systèmes de production,
notamment l'analyse des chaînes de commercialisation des céréales et les études de distribution du crédit et des semences.  Ce lien
"micro-macro" a amélioré le flux des informations entre le terrain et le centre de recherche.  Ceci a abouti à une meilleure
compréhension, de la part de ceux qui analysent les politiques économiques, des réalités au niveau de la ferme et des marchés.  Les
chercheurs des équipes systèmes ont aussi mieux saisi l’importance des questions politiques actuelles et des priorités de recherche.

Les données collectées dans le cadre des études sur la commercialisation des céréales ont suscité beaucoup d'intérêt dans les milieux
gouvernementaux.  Les procédures développées dans ces études ont été adoptées par le programme national du Commissariat pour la
Sécurité Alimentaire dans le but d'améliorer la collecte et la diffusion des prix agricoles.  Compte tenu de l'aspect opportun du temps
d'exécution et de la pertinence du sujet, l'étude sur la distribution des engrais a permis d'établir la crédibilité du BAME en tant
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qu'unité de recherche sur les politiques agricoles.  Les résultats obtenus ont été utilisés dans la
conception de projets ultérieurs proposés par les bailleurs de fonds et dans la révision des
politiques agricoles par le gouvernement.  Les études de la situation alimentaire ont permis
d'identifier les coûts et les compromis nécessaires associés aux politiques gouvernementales sur
l'auto-suffisance alimentaire.  Des exposés sur les résultats finaux ont eu lieu au cours de
nombreux séminaires auxquels participaient des représentants du gouvernement et des bailleurs
de fonds.

Le BAME est aussi un exemple qui montre l'importance de la planification stratégique pour
assurer la stabilité d'une organisation.  Malgré sa réputation pour les études d'analyse de
politiques agricoles, le BAME a été dissout en 1986, puis restauré en 1992.  Le manque de fonds
pour la conduite des études, le manque d’opportunités de formation et les faibles salaires ont
contribué au départ du personnel qui trouvait des meilleures opportunités d’emploi dans le
secteur privé ou dans les instituts de recherche agricole internationaux.

5.4. Résumé

En général, le genre de processus que nous présentons nécessite un niveau d'investissement élevé
en ressources humaines dans le processus de planification continue de la recherche agricole. 
Ceci est dû au fait que la planification stratégique de la recherche agricole est plus qu'une
méthode de répartition des ressources - elle est une manière de mise en place de réseaux de
spécialistes dans les secteurs privé et public pour l'identification et l'exploitation des opportunités
qui visent à accroître la productivité du système alimentaire.

La mise en place d'un processus de planification stratégique de la recherche agricole nécessite
trois initiatives:

(1) l'établissement de réseaux de clients et d’intéressés (y compris les chercheurs) ayant une
expérience directe des contraintes et une connaissance des opportunités d'innovations et
d’investissement dans les différentes composantes du système alimentaire auquel les
clients du programme sont liés,

(2) l'établissement de liens effectifs entre ces réseaux, la planification des investissements
dans le secteur agricole et la formulation des politiques agricoles au niveaux ministériel
et interministériel,

(3) le renforcement de la capacité d'analyse de la commercialisation et des politiques
agricoles au sein du SNRA pour apporter le support nécessaire à (1) et (2).  Malgré les
changements radicaux qui motivent l'adoption des technologies issues de la libéralisation
des marchés et les mesures d'ajustements structurel (ex : dévaluation de la monnaie
locale) dans plusieurs économies africaines, cette capacité d’analyse reste faible ou bien
n'est pas mobilisée (ex : parce qu'elle est localisée dans les universités ou des unités de
planification n'ayant aucun lien effectif avec les instituts de recherche nationaux) dans la
majorité des SNRA.
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6.  PLANIFICATION STRATÉGIQUE DE LA RECHERCHE AU NIVEAU RÉGIONAL

Les concepts fondamentaux de la planification stratégique au niveau régional sont les mêmes
que ceux que l’on retrouve au niveau national : partir de la vision de transformation de
l'agriculture pour définir des stratégies et des tactiques en suivant une perspective de système
alimentaire.  La planification stratégique de la recherche au niveau régional implique que l'on
augmente la capacité de planification et de recherche des SNRA et qu’on améliore l'efficacité
des investissements des SNRA pour la recherche d’un produit donné, à travers l'exploitation des
économies d'échelle et les gains de la spécialisation.  Les organisations régionales peuvent aussi
aider les SNRA en réduisant les coûts de transaction des négociations ayant trait à la
réglementation du développement des technologies et au transfert de celles-ci entre les pays. 
Cependant, la réalisation des gains potentiels dépend de manière critique du degré
d'établissement de coalitions pour des actions collectives au niveau politique.  Nous examinons
d'abord en détail la nature des gains potentiels et ensuite nous discutons les considérations
politiques.

6.1. Les gains potentiels de la régionalisation des activités de développement et du
transfert des technologies

L'un des avantages clés de l'approche de régionalisation du développement et du transfert des
technologies est l'amélioration de l'efficacité par rapport aux coûts dans le développement et la
dissémination des techniques agricoles améliorées.  Cette amélioration est généralement le
résultat d’une des trois d'actions suivantes : l’achat direct (location à bail, copiage, emprunt) des
techniques améliorées d'autres pays et régions, l’échange d'informations entre les chercheurs et
les spécialistes au sein de la région et la coordination des efforts pour la résolution des
problèmes communs.

Le transfert direct des techniques applicables (ou adaptables) à d'autres pays ou régions élimine
la nécessité de les développer dans chaque pays.  Parmi les exemples de transfert réussis, on peut
citer l'adoption de la variété de maïs SR52 développée au Zimbabwé, par d'autres pays de
l'Afrique australe; l'importation de moulins par les pays de l'Afrique de l'ouest; le transfert des
variétés de maïs améliorées résistantes au virus de la striure dans la région CMDT du Mali et le
transfert de la banane matoke de l'Ouganda au Kenya.

Les consultations dans le domaine de la recherche ont consisté essentiellement d’échanges
d'information et de résultats avec d'autres chercheurs et clients, très souvent lors de réunions
régionales ou à travers des réseaux régionaux.  Ces échanges ont permis l'identification des
résultats connus, des techniques disponibles et des domaines d'investigation supplémentaire. 
Elles ont également permis aux chercheurs de se familiariser avec la manière de résoudre
certains problèmes.  Néanmoins, le véritable travail de développement de la connaissance, de
résolution des problèmes et de transfert des techniques est entrepris par chaque organisation
nationale à sa convenance.  Parmi les avantages du mode de consultation régional, on peut citer :
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� une plus grande disponibilité de la masse critique de chercheurs et des connaissances au
niveau régional.

� de meilleurs essais (génotype x environnement) et (technologie x environnement).

� moins d'activités de recherche, de test et de sélection superflus.

� une meilleure dissémination des résultats de la recherche, plus particulièrement les
nouvelles connaissances.

L’établissement de collaborations entre les activités de recherche permet à la consultation de
faire un pas supplémentaire et implique la recherche collective de nouvelles connaissances ou de
solutions aux problèmes.  Les investigations et les expériences sont conduites conjointement
dans plus d'un pays.  Parmi les avantage de ce mode de fonctionnement on peut mentionner que :

� L'amélioration et la standardisation de nouvelles méthodes de recherche augmentent la
fiabilité et facilitent la comparaison et l'emprunt des résultats de la recherche.

� Les méthodes de tests et de certification standardisées réduisent les coûts du transfert des
intrants et des produits au-delà des frontières nationales.

� La régionalisation améliore l'impact de l'instabilité politique sur les connaissances
techniques et les résultats de la recherche.

� La possibilité d'accroissement de la productivité agricole dans les divers agro-
environnements en Afrique est plus importante.

Dans le contexte de politique agricole, les organisations régionales sous l'autorité des SNRA,
ayant le support politique des groupes tels que la Conférence des Ministres de l'Agriculture,
pourraient être le seul type d'organisation de recherche publique qui peut promouvoir les
politiques ou les changements de réglementation nécessaires au niveau régional.  Par exemple, la
libéralisation du commerce international, la standardisation des restrictions phytosanitaires de la
commercialisation des semences et des boutures entre les pays et l'harmonisation de la législation
et le renforcement de la protection de la propriété intellectuelle sont naturellement des actions
régionales qui ne peuvent pas être entreprises avec succès de manière unilatérale.

6.2. L'économie politique des activités régionales

Du point de vue de l’économie politique, les arguments pour la régionalisation reconnaissent
l’importance des systèmes nationaux pour faire face aux besoins et aux opportunités des
citoyens.  Plus les bénéfices escomptés par les SNRA de la régionalisation seront grands, plus le
support politique pour des actions régionales au sein de ces SNRA sera meilleur.  La vision de la
planification stratégique au niveau régional est d'aider les SNRA à atteindre leurs objectifs.  En
même temps, les organisations et les activités régionales ne devraient pas être des substituts à des
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organisations et des activités pouvant être entreprises au niveau national.  Par conséquent, la
stratégie des organisations régionales est de s'intéresser aux domaines dans lesquels elles peuvent
apporter une contribution unique à la réalisation des objectifs nationaux.

Dans certains cas, les organisations régionales ont pour mission la recherche et le développement
(IARC, CRSP) et doivent chercher des moyens de dissémination de leurs résultats
(particulièrement CRSP qui n'a pas un mandat de transfert).  Dans d'autres cas, des organisations
peuvent jouer le rôle de coordination (SACCAR, ASARECA).  Ce rôle peut inclure la recherche
et aider à assurer la liaison entre chercheurs, ou entre les chercheurs et les vulgarisateurs ou les
autres participants du processus de transfert des technologies.

Les réseaux régionaux sont des groupes d'individus employés dans des organisations nationales
et unis pour une cause commune.  Généralement, l'objectif des réseaux de DTT est l'échange des
informations (consultation) ou la conjugaison des efforts pour la résolution d'un problème
commun en utilisant un programme coordonné (collaboration).  Dans plusieurs cas, ces réseaux
sont coordonnés par un IARC, un CRSP, un bailleur de fonds ou une autre organisation à
caractère régional.  Dans certains cas, ces réseaux incluent des représentants du secteur privé.

Une liste de six questions peut être utilisée pour aider à définir le rôle de l'organisation régionale.

� Quelles sont les priorités nationales avec lesquelles le mandat de l'organisation régionale
est compatible?

� Peut-on faire des économies au niveau régional ou global en travaillant dans ces
domaines de priorités?

� Comment les activités régionales peuvent-elles aider les programmes nationaux et les
intéressés?

� Quelles autres activités les organisations nationales et régionales doivent-elles planifier?

� Quelle est la meilleure organisation pour mener à bien les activités régionales?

� Quelle est la meilleure forme d'organisation pour la conduite de ces activités?

La première question est probablement la plus facile à répondre si le SNRA a entrepris son
propre exercice de planification stratégique.  Si tel n'est pas le cas, l'organisation devrait tout de
même aborder cette question.  La seconde et la troisième question justifient le fait qu’un
problème donné soit abordé avec une perspective régionale.  Les trois dernières questions sont,
par nature, plus stratégiques.  Elles permettent de définir les limitations et délimitations de toute
action proposée par l'organisation régionale en question.

Les lignes directrices suivantes sont utiles pour déterminer des actions appropriées au niveau
régional, dans le but d'assurer un support politique adéquat aux activités régionales (Blase et al.
1994) :
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� L'action est requise par au moins un des SNRA ou partie prenantes, avec un problème ou
opportunité bien défini.

� Le support à apporter est dans le domaine de compétence de l'organisation ou son instance
supérieure.

� Les SNRA ou leurs organisations mères engagent les actions nationales nécessaires pour
la réalisation de la reforme proposée.

� L'action entreprise par l'organisation régionale est complémentaire aux intérêts d'autres
systèmes nationaux faisant partie de la région.

� L'action entreprise par le SNRA est complémentaire à celles des autres systèmes
nationaux dans la région.

� L'organisation régionale a un avantage comparatif dans la provision du support demandé
(est-il plus efficace par rapport aux coûts pour assurer la provision au niveau régional ou
au niveau national?).

Enfin, il est important de comprendre que la planification stratégique au niveau régional, comme
au niveau national, est un processus continu.  En plus des considérations socio-économiques et
agro-écologiques externes à l'organisation régionale, les options de l'organisation pour la
promotion de la croissance économique sont influencées par les changements des priorités
nationales, la redistribution des ressources nationales de la recherche, les actions entreprises par
d'autres organisations régionales et la croissance et la consolidation de l'organisation en question. 
Par conséquent, il est important d'instaurer un dialogue continu sur l'effet potentiel des options
stratégiques et tactiques offertes à l'organisation.
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7.  CONCLUSIONS

La contribution de la recherche agricole a plusieurs facettes parmi lesquelles on retrouve :
l'amélioration des revenus réels des consommateurs et des producteurs à travers l'accroissement
de la productivité des systèmes alimentaires, la réduction de la pauvreté et de l'insécurité
alimentaire pour les groupes les plus vulnérables de la société, l'amélioration de la durabilité
des ressources naturelles et la transformation de l'agriculture .  Cette transformation se
manifeste par la consolidation des liens avec d’autres secteurs de l’économie et l'amélioration du
flux des ressources (ex : les devises étrangères) vers d'autres secteurs de l'économie.  L'impact
des investissements dans la recherche agricole sur ces objectifs va dépendre de l'adéquation entre
le développement des technologies, les besoins des paysans, des investissements
complémentaires et des innovations institutionnelles, organisationnelles, technologiques et
politiques au sein de la composante non-agricole du système alimentaire.

Les besoins, les capacités et les liens du système alimentaire évoluent de manière continue.  Ceci
est particulièrement évident alors que les politiques d'ajustement structurel et les changements
politiques sont en train de transformer la demande des utilisateurs de nouvelles technologies et
l'environnement économique au sein duquel ces technologies doivent opérer.  Le défi est de
concevoir la recherche agricole comme intrant stratégique et dynamique pour la promotion d'une
croissance économique à base élargie, la transformation structurelle de l'économie et la sécurité
alimentaire dans des économies africaines de plus de plus marchandes mais encore fragiles.

Nous soulignons encore une fois qu'un processus de conception de la recherche agricole comme
intrant stratégique aurait trois caractéristiques distinctives :

(1)  Une vision qui reconnaît le lien entre la recherche et la transformation de l'agriculture. 
La transformation des économies agricoles à faibles revenus implique un accroissement
de la spécialisation et de la productivité dans l'agriculture grâce à l'acquisition d’intrants
scientifiques développés par le reste de l'économie en échange des produits agricoles. 
Cette transformation ne peut avoir lieu que si le secteur agricole et l'économie en général
parviennent à approvisionner les agriculteurs en intrants nécessaires (y compris la
nourriture et les autres biens de consommation) de manière effective, à stimuler le marché
du travail et à engager la main-d’oeuvre agricole non-utilisée dans des activités plus
productives.  Ceci implique la nécessité (1) d'une stratégie qui assure consistance et
complémentarité entre le changement technologique et l'amélioration des institutions et
des politiques nécessaires à la promotion d’une plus grande intégration et de plus
d'échanges au sein de l'économie et (2) de tactiques de développement des plans d'action
réalisables qui rapprochent la recherche de ses clients et intéressés.

(2)  La planification stratégique des programmes doit être un processus continu de résolution
des problèmes et d’allocation des ressources et non un processus ponctuel.  Pour des
systèmes alimentaires changeant rapidement, l'incertitude qui existe dans le
développement des technologies impose la nécessité d'un processus de planification
capable d'ajuster les priorités et les activités en réponse aux nouvelles opportunités ou aux
nouvelles conditions.
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(3)  La planification stratégique de la recherche doit aller au-delà de la consultation avec les
paysans qui sont clients de la recherche.  L'amélioration de la sécurité alimentaire et la
performance du système alimentaire requièrent un accroissement de la productivité tout
au long du système alimentaire et non seulement au niveau de l’exploitation agricole. 
Ceci nécessite la formation des réseaux élargis de clients et intéressés des secteurs
privé et public qui incluent les commerçants, les transformateurs, les fournisseurs
d'intrants et les consommateurs.  Ceux-ci doivent faire avancer le processus de
transformation.  La participation effective de ce groupe élargi de clients de la recherche
dans le processus de planification est la clé du succès du choix des priorités de recherche
plus sensibles aux marchés.  Par ailleurs, le réseau de clients et d’intéressés constitue une
coalition potentiellement puissante qui peut apporter son support et superviser la mise en
exécution des programmes de recherche.  Ce réseau peut également identifier et faciliter
la mise en place d'institutions et d’innovations politiques cruciales à l'adoption des
technologies.

La planification stratégique du programme de recherche agricole (PSPRA) peut être considérée
comme une séquence de questions dont les réponses devraient aider à définir la vision, la
stratégie et les tactiques conduisant à des meilleures rentabilités des investissements dans les
programmes de recherche.  Parmi ces questions, on retrouve :

� Quels sont les objectifs de développement du secteur agricole et des filières agricoles (ou
des régions géographiques ou des ressources) auxquels l'institut de recherche s'intéresse?

� Quelles sont les principales contraintes (technologiques, d’infrastructure, institutionnelles
et politiques) à la réalisation de ces objectifs et quelles sont les limites appropriées de
l'analyse (nationale, régionale ou locale)?

� Quelles sont les opportunités pour des innovations technologiques au niveau paysan et/ou
à d'autres stades du système alimentaire?  Ces technologies existent-elles déjà ou alors
doivent-elles être développées?  Si elles existent, à quel niveau se trouvent-elles (national,
régional ou international)?

� Dans quelle mesure ces innovations technologiques sont-elles dépendantes ou sensibles
aux investissements, aux politiques ou aux innovations institutionnelles dans le système
alimentaire?

� Quels sont les clients directs (utilisateurs des technologies), les clients indirects (autres
que les utilisateurs des technologies qui bénéficient ou perdent à la suite de l'adoption de
ces technologies) et les intéressés dont la participation est nécessaire pour la définition et
la réalisation de la contribution de la recherche agricole?

� Comment le groupe de planification peut-il choisir (établir des priorités) entre différentes
opportunités pour assurer que les activités à entreprendre sont réalisables compte tenu des
ressources humaines et financières disponibles?
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La différence entre la PSPRA et les approches conventionnelles de planification de la recherche
réside dans l'utilisation de la perspective du système alimentaire pour identifier les informations,
les analyses et les participants nécessaires.  La perspective du système alimentaire peut aider à
informer et à mieux intégrer deux niveaux de planification :

� La perspective du système alimentaire peut être utile au niveau national, à travers une
meilleure compréhension des complémentarités entre les politiques, la technologie et les
investissements privés et publics.  Cette compréhension guide les décisions concernant (1)
le niveau général d'investissement dans la recherche agricole, (2) les priorités et la
répartition des ressources entre différents domaines du programme de recherche
(programmes de spécialisation sur une denrée, systèmes de production, gestion des
ressources naturelles) et (3) l'organisation structurelle du système.

� Au niveau d'un programme individuel (denrée, système de production ou ressource), la
perspective du système alimentaire peut aider à guider le développement des plans
d'actions à long terme et des plans plus détaillés à court et moyen terme.

Le genre de processus que nous présentons nécessite un niveau d'investissement plus élevé en
ressources humaines dans la planification continue de la recherche, ce qui n’a pas été le cas
jusqu'ici.  Ceci est dû au fait que la planification stratégique de la recherche agricole est plus
qu'une méthode de répartition des ressources - elle est une manière d'établissement de réseaux de
spécialistes dans les secteur privé et public pour l'identification et l'exploitation des opportunités
visant à accroître la productivité du système alimentaire.

La mise en place d'un processus de planification stratégique de la recherche agricole nécessite
trois initiatives :

(1) l'établissement de réseaux de clients et d’intéressés ayant une expérience directe des
contraintes et une connaissance des opportunités d'innovation et d’investissement dans les
différentes composantes du système alimentaire,

(2) l'établissement de liens effectifs entre ces réseaux, la planification des investissements
dans le secteur agricole et la formulation des politiques agricoles au niveaux ministériel et
interministériel,

(3) le renforcement de la capacité d'analyse de la commercialisation et des politiques
agricoles au sein du SNRA pour apporter le support nécessaire à (1) et (2).  Cette capacité
reste soit faible ou n'est pas mobilisée (ex : parce qu'elle est localisée dans les universités
ou des unités de planification et n’a aucun lien effectif avec les instituts de recherche
nationaux) dans la majorité des SNRA.
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Appendice 1. Mali :  Le rôle du coton dans l'adoption de la technologie du maïs

Historiquement, le maïs a été une culture mineure dans le programme de recherche malien. 
Mais, avec un taux de croissance de production de 7%, la filière du maïs a le taux de croissance
le plus élevé parmi les céréales cultivées au Mali.  En réponse au déficit alimentaire chronique
du milieu des années 1970, la société para-publique de coton, la Compagnie Malienne pour le
Développement des Textiles (CMDT) a pris l'initiative de promouvoir des variétés améliorées de
maïs.  La CMDT avait alors vulgarisé un paquet technologique de production du maïs en culture
pure.  Ce paquet était constitué d'une variété améliorée locale et d'un ensemble de pratiques
culturales (temps de semis, densité de semis, fertilisation) basées sur les résultats des recherches
effectuées dans d'autres pays de l'Afrique de l'Ouest.  Des variétés supplémentaires à
pollinisation croisée ont été vulgarisées avec le temps.

L'adoption du paquet technologique de production de maïs amélioré a été particulièrement rapide
de 1980 à 1986.  Pendant cette période, une garantie de prix attractifs était offerte aux
producteurs et les services de vulgarisation étaient renforcés par un projet maïs incluant la mise
en place d'un programme de multiplication des semences.  L'influence des investissements qui ne
sont pas liés à la recherche apparaît clairement lorsque l'on compare des courbes d'adoption de
deux zones agro-écologiques similaires mais avec des niveaux d'infrastructure physiques, des
organisations et des ressources humaines différentes (Figure 3).  Dans les zones de la CMDT, les
paysans avaient un surplus d'argent provenant de la vente du coton qui leur permettait de
mécaniser et de développer leurs propres systèmes de production.  Lorsque l'autorité de l'achat
du maïs avait été transférée aux sociétés de développement rural, la CMDT avait facilement pu
étendre à la culture du maïs son service intégré de production et de commercialisation des
intrants et des produits jusqu'alors réservé au coton.  Par contre, l'Opération Haute Vallée
(OHV), un autre projet de développement au sud du Mali, n'avait pas un système intégré de
développement des technologies et des systèmes de production dans sa zone, qui est
considérablement moins mécanisée que les zones cotonnières de la CMDT.

Malgré le fait que l'approche de la CMDT était plus effective, si l’on s’en tient au taux
d'adoption, elle ne pouvait pas être soutenue financièrement à long terme.  En effet, elle
nécessitait des niveaux de subvention élevés de la part de l'office national céréalier en plus du
fait que la CMDT subventionnait la collecte du maïs au niveau du village.  À la suite de
l'annulation des prix garantis en 1986, les prix du maïs ont chuté et subissent depuis une
volatilité considérable.  Les surfaces cultivées ont continué à augmenter, mais les paysans ont
considérablement réduit l'utilisation d'engrais (le crédit des intrants du maïs avait également été
annulé).  En plus, ils ont repris l'association maïs-mil non précoce et substitué les variétés
améliorées précoces qui sont pourtant les plus appropriées pour assurer la sécurité alimentaire du
ménage.

Le taux de rentabilité interne de l'investissement sur la recherche et la vulgarisation du maïs au
sud du Mali est estimé à 135%.  Ce taux de rentabilité élevé est attribué aux faibles coûts de
recherche (étant donné que la plupart du paquet technologique a été emprunté d'autres pays) et à
la valeur économique élevée du maïs local considéré comme substitut des importations
(Boughton et Henry de Frahan, 1994).
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Appendice 2. Zambie :  L'attraction vers la commercialisation des paysans pauvres des
zones retirées

Le maïs hybride a été introduit en Zambie dans les années 1950.  Pendant la période coloniale,
l'actuel Zimbabwé était le centre de la recherche agricole d'une fédération incluant la Zambie et
le Malawi.  La variété de maïs SR52, qui a connu un succès spectaculaire, a été mis en
vulgarisation en 1960.  Cet hybride de maïs s'est très rapidement disséminé parmi les
producteurs agricoles européens le long de la voie ferrée.  C'est à partir de ces derniers que la
SR52 s'est rependue chez les paysans zambiens voisins.

Il est pratiquement impossible de surestimer l'importance du maïs pour les producteurs et les
consommateurs zambiens : 70% de la superficie totale cultivée est occupée par le maïs.  Au
début des années 1970, la nécessité d'assurer un approvisionnement fiable en denrées
alimentaires à coût réduit et faciles à préparer, ainsi que le désir d'améliorer le revenu des petits
paysans a motivé des institutions/organisations complémentaires gouvernementales et des
organisations internationales à investir considérablement dans la recherche sur les différentes
variétés de maïs.

Après l'indépendance en 1964, la version zambienne du SR52 avait été contaminée à la suite
d'un mauvais entretien.  Par conséquent, les rendements ont diminué dans le temps.  À la fin des
années 1970, l'équipe de chercheurs sur le maïs avait été renforcée par l'intégration d’un plus
grand nombre de généticiens zambiens ayant une formation universitaire et d'un généticien
yougoslave encore en place.  Ce groupe a purifié la SR52 et a développé de nouveaux hybrides
précoces résistants à la sécheresse et aux maladies et qui nécessitaient une gestion moins
intensive que la SR52.  Ces caractéristiques ont réduit le risque associé à l'adoption du maïs
amélioré par les petits paysans, et plus particulièrement ceux qui étaient localisés en dehors des
zones traditionnelles de culture du maïs de la région agro-écologique II.

À la moitié des années 1970, les politiques gouvernementales et les organisations de
développement ont crée un environnement qui a encouragé les petits paysans à s'intéresser à la
culture du maïs pour la commercialisation.  Le système de prix pan-territoriaux et pan-
saisonniers soutenu par un monopole public effectif de la commercialisation du maïs, un niveau
de subvention substantiel sur les engrais et l'établissement de dépôts de commercialisation des
intrants et de collecte du maïs dans l'ensemble du pays ont été les initiatives les plus importantes. 
Ces politiques ont permis et assuré le succès de l'introduction de 10 variétés zambiennes de maïs
améliorées.  Au moment où ces variétés avaient été mises en vulgarisation au milieu des années
1980, plusieurs petits et moyens paysans avaient déjà adopté l'engrais ou la SR52 et avaient
augmenté leur surfaces cultivées en maïs pour la commercialisation.  Entre 1974 et 1988, les
surfaces cultivées en maïs en Zambie ont quadruplé et la production a triplé.

L'adoption des variétés améliorées de maïs par les petits et moyens paysans a été très rapide et
extensive (Figure 4).  Déjà en 1991-92, environ 60% de la superficie totale de maïs cultivée par
les petits et moyens paysans était constituée de variétés améliorées.  Les taux d'adoption étaient
considérablement différents d'une région à l'autre, reflétant à la fois des conditions moins
favorables à la production du maïs dans les Régions I et III et des services moins fiables 
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d'approvisionnement d'engrais et de commercialisation dans les localités éloignées de la voie
ferrée.  Cette adoption est impressionnante quelque soit le standard utilisé : en Afrique orientale
et australe (exception faite de l'Afrique du Sud), seuls le Zimbabwé et le Kenya ont des taux
d'adoption plus élevés.  Quoiqu'étant similaire du point de vue agro-écologique, ce taux
d'adoption du maïs amélioré au Malawi n'a jamais pu dépasser 20% des superficies cultivées.

L'impact des technologies améliorées et des politiques commerciales complémentaires avait été
le passage de la production du maïs des grandes exploitations agricoles vers les petites
exploitations et vers les localités reculées autres que celles qui se trouvent le long de la voie
ferrée.  Les coûts de la subvention qui a été nécessaire pour soutenir de tels bouleversements
n'étaient pas économiquement justifiables, et à terme, n’étaient pas soutenables.  Lorsque les
coûts des programmes de commercialisation sont inclus dans l'estimation du taux économique de
rentabilité interne pour la période 1978-1991, le taux interne moyen de rentabilité devient
négatif.  Lorsque l'analyse s’étend jusqu'à l'an 2001, ce taux est de 42-49%, en supposant que les
coûts de commercialisation du gouvernement chutent de manière abrupte suite à la libéralisation
de la vente du maïs dès la saison 1992-93 (Howard 1994).
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Appendice 3. Réhabilitation du système de recherche et de la filière des oléagineux en
Ouganda

Le système de recherche agricole a été sévèrement perturbé par l'éclatement la Communauté de
l'Afrique de l'Est et les politiques macro-économiques arbitraires des années 1970.  Ceci a été
aggravé par la guerre civile et les agitations sociales du début des années 1980.  En 1986,
l'USAID démarra des investissements visant à revitaliser l'infrastructure physique dans plusieurs
stations de recherche et à renforcer les ressources humaines pour la recherche sur la production
et l'enseignement universitaire.  Le programme maïs a été institué à nouveau en 1987, et la
première nouvelle variété, Longe 1, a été mise en vulgarisation en Septembre 1991.  Le
programme tournesol a été lancé en 1988 avec des essais de différentes variétés à partir des
hybrides importés, et la Sunfola a été vulgarisée en 1991.  Le programme soja a été revitalisé en
1988 par un programme de sélection dans plusieurs localités, et la ICAL-131 a été mise en
vulgarisation en 1991.  Ces variétés sont les toutes premières à être vulgarisées après plus de 20
ans.

Avant 1972, il existait une industrie d'huile comestible bien installée et concentrée
principalement sur les semences du coton.  L'Ouganda était auto-suffisant en huile comestible et
exportait des quantités importantes d'huile liquide et de graisses solides hydrogénées au Kenya et
en Tanzanie.  L'expulsion en 1972 des asiatiques propriétaires de la capacité nationale de
raffinage par le régime du Président Amin et la nationalisation des biens de ces industries a
conduit à l'effondrement de cette industrie.  L'Ouganda importe actuellement plus de 80% de
l'huile et de la graisse consommée.  Par conséquent, le gouvernement ougandais est vivement
intéressé à accroître la production et la transformation locale des semences d'oléagineux
comestibles.

Quoique de récentes études montrent que la capacité nationale de transformation est suffisante
pour satisfaire le niveau de consommation national nécessaire jusqu'à l'an 2000, de sérieux
problèmes institutionnels et de coordination entravent la réalisation de l'auto-suffisance.  Le
problème le plus sérieux est le manque de matières premières.  En effet, la rentabilité de la main-
d'oeuvre dans la production de certaines semences d'oléagineux est en-dessous des salaires
nominaux observés sur le marché.  Le rendement des hybrides de tournesol est deux fois plus
élevé que celui des variétés à pollinisation croisée comme la Sunfola, et pourrait potentiellement
accroître les marges de bénéfice brutes des producteurs.  Cependant, la capacité du projet de
multiplication des semences est sérieusement mise en doute.  Des semences de tournesol avec un
taux élevé d'huile ne sont pas actuellement disponibles.  Par conséquent, les paysans plantent des
semis génétiquement contaminés par pollinisation croisée.  Par ailleurs, le manque de grades et
de différentiation de la qualité n'encourage pas les paysans à produire des semences de tournesol
avec un taux élevé d'huile.  Le tournesol a teneur en huile réduite, qui est actuellement en
production, limite les profits des transformateurs.  En réponse à ce problème, les bailleurs de
fonds ont lancé de petits projets de multiplication des semences, mais le maintien de ces projets
est remis en cause.

La production du soja est limitée par le manque de rhizobium qui facilite la formation des
nodules et la fixation de l'azote.  On espère que l'utilisation d'inoculats de rhizobium va
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permettre augmenter aussi bien les rendements du soja que la fertilité des sols.  Un projet financé
par l'USAID a identifié une souche convenable de rhizobium locale pour l'Ouganda et a aidé à la
mise en place de l'infrastructure de production de rhizobium à l'Université de Makéréré. 
Cependant, l'adoption de cette technologie est jusqu’à présent restée faible parce que beaucoup
de paysans ne comprennent pas encore comment utiliser cet inoculat et que les agents de
vulgarisation n’ont pas la formation adéquate.  Une seconde contrainte est le manque de
mécanismes de distribution pour assurer la viabilité des inoculats et leur livraison à temps. 
L'inoculat n'est pourtant pas cher, mais il doit être protégé des températures extrêmes et mélangé
avec la semence tout juste avant le semis (Oehmke et Crawford 1993; Laker-Ojok 1994a,
1994c).
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